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Cour pénale internationale1

Chambre de première instance VI2

Situation en République démocratique du Congo3

Affaire Le Procureur c. Bosco Ntaganda — n° ICC-01/04-02/064

Juge Robert Fremr, Président — Juge Kuniko Ozaki — Juge Chang-ho Chung5

Procès — Salle d’audience n° 26

Jeudi 31 août 20177

(L’audience est ouverte en public à 9 h 30)8

Mme L’HUISSIER : [09:30:16] Veuillez vous lever.9

L’audience de la Cour pénale internationale est ouverte.10

Veuillez vous asseoir.11

(Le témoin est présent dans le prétoire)12

TÉMOIN : DRC-D18-D-0300 (sous serment)13

(Le témoin s’exprimera en swahili)14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:30:38] Bonjour à tout le15

monde.16

Madame la greffière d’audience, veuillez citer l’affaire.17

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [09:30:56] Merci, Monsieur le Président.18

La situation en République démocratique du Congo dans l’affaire Le Procureur c.19

Bosco Ntaganda — référence de l’affaire : ICC-01/04-02/06.20

Et nous sommes en audience publique.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:31:09] Je vous remercie,22

Madame la greffière d’audience, et je souhaiterais que les parties se présentent.23

Mme SAMSON (interprétation) : [09:31:18] Bonjour, Monsieur le Président.24

Madame, Monsieur les juges, nous avons parmi les membres de l’Accusation25

M. James Pace, Mme Marion Rabanit, Mme Yirgou Selamawit, Mme Marie Claudine26

Umurungi, M. Éric Iverson et moi-même, Nicole Samson.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:31:37] (Intervention non28
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interprétée)1

Me BOURGON : [09:31:37] Bonjour, Monsieur le Président.2

Représentant M. Bosco Ntaganda ce matin, Mlle Salomé Biet, M. David3

Wagen-Magnon, Me Jean-Baptiste Gasominari, Me Isabelle Martineau et moi-même,4

Stéphane Bourgon.5

Merci, Monsieur le Président.6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:32:00] Merci, Maître Bourgon.7

Qu’en est-il de la représentation légale des victimes, s’il vous plaît ?8

Mme PELLET : [09:32:05] Merci, Monsieur le Président.9

Il n’y a pas de changement par rapport à hier pour les anciens enfants soldats.10

Mme GRABOWSKI (interprétation) : [09:32:23] Bonjour, Monsieur le Président,11

bonjour, Madame, Monsieur les juges.12

Anne Grabowski pour les victimes des attaques.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:32:27] Je vous remercie,14

Maître Pellet et Maître Grabowski.15

Nous pouvons donc reprendre de suite le contre-interrogatoire de M. Ntaganda,16

contre-interrogatoire effectué par l’Accusation et par Mme Samson.17

Madame Samson, vous avez la parole.18

Mme SAMSON (interprétation) : [09:32:39] Merci, Monsieur le Président.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:32:39] Excusez-moi, je vois20

que Me Bourgon souhaite intervenir.21

Me BOURGON (interprétation) : [09:32:43] Oui, j’avais indiqué quelques corrections22

qu’il fallait apporter au compte rendu d’audience. Je vais demander une vérification23

page 56, en français, lignes 18 à 22, qu’il faudra comparer au compte rendu24

d’audience anglais page 59, lignes 1 à 5, pour ce qui est de l’enregistrement.25

Il en va de même pour la page 80 du compte rendu d’audience français à la ligne 4,26

et pour ce qui est du compte rendu d’audience, il s’agit de la ligne 5, page 80.27

Je souhaiterais que l’enregistrement soit vérifié pour que la réponse apportée par le28
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témoin soit vérifiée. Merci beaucoup.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:33:35] Je… Nous en prenons2

bonne note. Et une fois de plus, nous sommes entièrement d’accord avec cette3

demande.4

Madame Samson.5

QUESTIONS DU PROCUREUR (suite)6

PAR Mme SAMSON (interprétation) : [09:33:51]7

Q. [09:33:52] Bonjour, Monsieur Ntaganda.8

R. [09:33:53] Bonjour.9

Q. [09:33:55] Les soldats du FPLC n’étaient pas payés, n’étaient pas rémunérés,10

n’est-ce pas ?11

R. [09:34:01] Ils ne recevaient pas parce que les rebelles ne perçoivent pas de solde.12

(Discussion au sein de l’équipe du Procureur)13

Q. [09:34:42] Les soldats du FPLC risquaient leur vie lors des batailles, n’est-ce pas ?14

R. [09:35:01] Cela est exact, et des fois, même, ils mouraient.15

Q. [09:35:11] Il est vrai, n’est-ce pas, que la façon dont l’UPC/FPLC motivait ses16

soldats qui ne percevaient pas de solde dans cette armée, et qui risquaient leur vie, la17

façon de les motiver consistait à leur promettre des choses telles que des butins de18

guerre, des propriétés, des femmes qu’ils pouvaient prendre aux civils ?19

R. [09:35:58] Cela n’est jamais arrivé, au sein des FPLC. Vous pouvez même,20

vous-même, prendre connaissance des instructions que nous leur donnions, et vous21

pouvez le faire, le constater à travers les éléments vidéo dont vous disposez, et cela22

ne faisait pas partie des instructions et de l’idéologie que nous leur donnions.23

Ils devaient se sacrifier pour la protection des membres de la population et devaient24

être même prêts à verser leur sang. Et tout militaire qui s’est enrôlé au sein des FPLC25

avait cette motivation. Et la plupart des gens qui sont entrés au sein des Forces26

patriotiques pour la libération du Congo le faisaient pour pouvoir se protéger et27

protéger les membres de la population. Et vous pouvez le constater, même à travers28
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l’histoire de la création de cette force.1

Q. [09:37:22] Moi, ce que j’avance, c’est qu’il est vrai que les supérieurs, les2

commandants, prenaient parfois des butins de guerre à des soldats moins3

expérimentés ou qui n’étaient pas aussi supérieurs qu’eux. Est-ce que vous êtes4

d’accord ?5

R. [09:38:01] Aux endroits où je me trouvais, si quelqu’un essayait de faire cela, il6

était sanctionné lourdement, et je pourrais même donner des exemples, mais7

s’agissant de ce qui se serait passé aux endroits où je ne me trouvais pas, je n’en ai8

pas été informé.9

Q. [09:38:28] Ce type d’information aurait été extrêmement importante pour vous, en10

tant que commandant supérieur des FPLC. Cela aurait été important que vous le11

sachiez, n’est-ce pas ?12

R. [09:38:52] Tout à fait. Pour moi, il était important de savoir si une troupe13

remplissait la mission qui était la leur, celle de protéger les membres de la14

population ainsi que leurs biens. Et lorsqu’il y avait des militaires qui avaient15

commis des infractions, je devais être informé pour que je puisse réagir, et c’est ce16

que je faisais lorsque j’apprenais que de tels faits étaient survenus.17

Q. [09:39:44] Je souhaiterais revenir sur un document que nous avions consulté hier,18

il s’agit d’un rapport du G5 destiné au chef d’état-major des FPLC en date19

du 6 novembre 2002. Le document est le document 706 sur notre liste, la liste des20

documents de l’Accusation, et le numéro ERN est DRC-OTP-0109-0136. Il s’agit d’un21

document public.22

(Le greffier d’audience s’exécute)23

Monsieur, vous reconnaîtrez cette lettre que nous avons vue hier. Il s’agit d’un24

rapport mensuel du G5, en l’occurrence Éric Mbabazi. La date est la date du25

6 novembre 2002.26

Et je souhaiterais que la page 0140 de ce document soit affichée.27

(Le greffier d’audience s’exécute)28
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Dans la partie du rapport intitulée, en français, « Des militaires »… et je vais vous1

donner lecture en français. (Intervention en français) « Il y a des éléments qui signalent2

de traite des militaires comme des esclaves en tenant compte de l’ethnie. Nous citons3

Kasenyi, Mabanga, Barrière, Nizi Nyankunde, Komanda. » (Interprétation) Et au4

premier alinéa, en français, toujours ce paragraphe intitulé « Des militaires » — en5

français : (intervention en français) « Pillage des butins de guerre des inférieurs par les6

supérieurs. Matériel, bêtes, et autres… »7

(Interprétation) En novembre 2002, votre G5 qui s’occupait des relations entre les8

soldats et entre les soldats et la population présente un rapport, fait rapport et9

indique que les butins de guerre des inférieurs, des soldats moins gradés, sont pris10

par les supérieurs. Et ce que je vous indique, c’est que c’est exactement ce qui se11

passait au sein des FPLC, et qu’il s’agissait d’un système de paiement ou de12

rémunération pour les soldats et les commandants au sein de votre armée. Quelle est13

votre réponse à ce sujet ?14

R. [09:44:11] Voici ma réponse : même hier, je vous ai dit que ce rapport ne m’a pas15

été remis, il ne m’est pas parvenu. Mais je ne peux pas non plus dire qu’aucun16

commandant n’a fait de telles choses. Mais lorsque de tels faits survenaient à deux17

ou trois endroits, nous intervenions. Et je peux vous citer, « pour » exemple, John,18

que j’ai fait mettre en détention pendant le mois d’octobre, celui de novembre et19

celui de décembre, parce qu’il avait volé les biens des membres de la population, et20

j’en ai parlé ici.21

J’ai également cité l’exemple de celui qui a été conduit devant le peloton d’exécution22

parce qu’il avait également volé, et il a servi d’exemple.23

J’ai également parlé du cas de Pigwa qui avait volé du bétail et qui a été mis en24

prison.25

Nous avions de tels cas isolés, mais nous les punissions. Mais on ne peut pas, à partir26

de cela, dire que c’étaient des instructions qui étaient venues des supérieurs et qui27

avaient été données aux militaires des troupes pour leur demander de se payer28
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eux-mêmes. Et lorsque j’apprenais de tels cas, je prenais les mesures pour1

sanctionner les responsables.2

Mais ce rapport ne m’a jamais été remis. Et je continue encore à répéter que là où j’ai3

été informé de tels cas isolés, j’ai pris les mesures qui s’imposaient.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:46:18] Madame Samson,5

excusez-moi, mais je souhaiterais poser une question supplémentaire à M. Ntaganda.6

Q. [09:46:26] Monsieur Ntaganda, est-ce que vous êtes en train de nous dire que7

vous-même et les soldats qui étaient placés sous votre commandement n’ont8

absolument jamais pris aucun butin de guerre — absolument jamais ?9

R. [09:46:44] M. le Président me pose une question à propos de ma conduite10

personnelle et du groupe que je… qui aurait été sous mes ordres, qui aurait pris un11

butin de guerre ? Non, cela n’aurait jamais pu arriver. Personnellement, cela n’aurait12

pas pu arriver.13

Mais d’autres militaires pouvaient commettre des vols sans pour autant être14

découverts. Et lorsqu’ils étaient découverts, ils étaient punis.15

Mais dire que moi, personnellement, j’aurais pris quelque chose comme butin de16

guerre et que je l’ai gardé chez moi, cela n’est jamais arrivé et cela ne pouvait jamais17

arriver. Je tenais à donner l’exemple de la discipline qui devait caractériser notre18

armée. Et je n’aurais jamais pu, donc, commettre de tels actes en compagnie des19

militaires qui étaient sous mes ordres.20

Q. [09:47:57] Ce n’est pas entièrement clair pour moi, parce que je pense qu’il y a des21

objets qui peuvent être pris comme butin de guerre, par exemple, des armes. Est-ce22

exact ? Les armes des ennemis, j’entends.23

R. [09:48:20] Cela était notre premier objectif pendant les combats. Lorsque nous24

allions nous battre contre l’ennemi, c’était cela, notre premier objectif.25

Mais s’agissant des civils, moi et les autres commandants avions reçu des26

instructions claires que nous ne devions pas nous attaquer aux biens des civils.27

Mais s’agissant des armes de l’ennemi, nous devions absolument les saisir, et nous28
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n’aurions jamais pu les laisser derrière.1

Q. [09:49:05] Et qu’en est-il des voitures, par exemple ?2

R. [09:49:13] S’agissant des véhicules, quand il s’agit des véhicules de l’ennemi, des3

militaires, cela est aussi utile, et nous les prenions.4

Q. [09:49:31] Est-ce qu’il était facile de savoir quel objet ou quels objets appartenaient5

à l’ennemi, aux soldats ennemis, et quels objets pouvaient appartenir à des6

combattants dont l’origine était également civile ?7

R. [09:50:11] Je vais vous donner un exemple, mais je ne voudrais pas m’exprimer8

sur le plan général. Mais s’agissant de cet exemple pratique, à Malabo, lorsque9

David est allé combattre les forces de l’APC, il y avait deux camions qui ramenaient10

des militaires de Beni pour les conduire sur la ligne de front, et nous avons donc11

trouvé ces camions dans le dispositif de la défense ennemie. Et c’est dans ce12

dispositif que se trouvent aussi les armes. Mais il y avait également des maisons qui13

appartenaient aux civils. Et quand on observait, on pouvait distinguer les maisons14

des civils et les autres structures qui se trouvaient dans le dispositif de défense de15

l’ennemi. On pouvait donc identifier facilement le dispositif de la défense ennemie et16

distinguer ce dispositif des structures qui appartenaient ou qui abritaient des civils,17

telles que les maisons des civils.18

Q. [09:51:57] Je comprends, Monsieur Ntaganda, que vous nous avez donné des19

exemples concrets, ce que j’apprécie parce que je pense que cela est très illustratif,20

plutôt que d’en parler de façon générale.21

Mais j’aimerais également vous donner un autre exemple : qu’en est-il des biens, des22

propriétés des personnes qui n’étaient pas soldats mais qui soutenaient l’ennemi ? Je23

peux imaginer, par exemple, un commerçant qui a un magasin et qui fournit à24

l’ennemi des produits, des biens de son magasin. Donc, si vous preniez le contrôle25

d’un village ou d’une ville et que ce type d’échoppe ou de magasin se trouvait dans26

l’endroit, est-ce que vous preniez également les biens du magasin comme butin de27

guerre ?28
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R. [09:53:07] Sur ce point, je vais également vous donner un exemple, sans pour1

autant vouloir parler de manière générale, et je vais vous parler de deux endroits où2

je me suis rendu au centre de Komanda, lorsque nous étions de passage. Nous avons3

constaté que des membres de la population avaient fui. Mais, dans un tel cas, il était4

difficile de savoir si tel ou tel autre civil qui avait fui soutenait l’ennemi. Et nous5

avions donc dû protéger toutes ces maisons qui étaient abandonnées. Et lorsque les6

militaires ont… ont pris des biens dans ces maisons, j’ai demandé à l’officier chargé7

du renseignement de rassembler tous ceux qui l’avaient fait pour qu’ils remettent ces8

effets, pour qu’ils puissent constater qu’ils n’étaient pas autorisés à faire cela. J’ai dû9

brûler tous ces biens qui avaient été pris dans ces maisons. Parce que les membres de10

la population avaient fui, nous ne pouvions pas savoir qui d’entre eux soutenait11

l’ennemi.12

Ensuite, lorsque vous donnez l’ordre ou l’autorisation aux militaires d’aller piller,13

l’ennemi peut cette fois-ci tirer sur eux parce que tous sont intéressés par les biens14

qu’ils vont récupérer plutôt que de se battre contre l’ennemi. Et lorsque l’ennemi les15

surprend, il peut facilement les éliminer, parce que chaque militaire est préoccupé16

par la récupération des biens plutôt que d’être dans un dispositif militaire de défense.17

Et un commandant ne peut donc pas commettre une telle erreur. Et ce que je suis en18

train de vous dire s’est passé à Komanda.19

Mais maintenant, je vais vous parler de ce qui s’est produit à Mongbwalu. Lorsque20

nous sommes arrivés, les militaires avaient fui et les maisons étaient vides. Et21

lorsque nous sommes arrivés à Saio, il n’y avait que les combattants qui avaient été22

là, et les maisons qui étaient là, c’étaient les maisons qui étaient vides, et il n’y avait23

que les militaires qui s’y étaient trouvés, parce que c’étaient des maisons qui étaient24

utilisées comme un camp militaire. Et dans ce cas aussi, il était difficile de savoir qui25

des anciens propriétaires de ces maisons avait soutenu l’ennemi.26

Et ce que je suis donc en train de vous décrire ici, c’est deux exemples de cas que j’ai27

vécus moi-même. Je ne peux m’exprimer que relativement à de telles situations que28
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j’ai vécues, mais je ne peux pas parler de manière générale de ce qui aurait pu se1

passer ailleurs.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [09:56:55] Merci beaucoup,3

Monsieur Ntaganda.4

Madame Samson, vous pouvez poursuivre.5

Mme SAMSON (interprétation) : [09:57:04] Merci, Monsieur le Président.6

Q. [09:57:06] Je suppose, d’après ce que vous nous avez dit aujourd’hui, que vous7

n’avez pas entendu de la part de Floribert Kisembo ou d’autres personnes, telles8

qu’Éric Mbabazi, vous n’avez pas entendu de la teneur du rapport d’Éric Mbabazi9

qui indiquait que les soldats se plaignaient, parce que leurs supérieurs leur prenaient10

leur butin de guerre ? Vous n’avez jamais entendu parler de cela, n’est-ce pas ?11

R. [09:57:36] Ni Kisembo ni Mbabazi ne m’ont expliqué cela. Ils ne m’ont pas informé12

d’une telle situation.13

Q. [09:57:59] Et je suppose que vous ne savez pas que… si Kisembo a fait quoi que ce14

soit au sujet de ce rapport.15

R. [09:58:11] Je ne pourrais pas le savoir. Il peut avoir pris des dispositions, mais si je16

l’avais appris, j’aurais bien pu vous l’expliquer. Et si j’étais informé qu’il a reçu ce17

rapport mais qu’il n’a pas réagi, j’aurais également pu vous l’expliquer, mais le fait18

est qu’il ne m’a pas parlé de ce rapport.19

Q. [09:58:59] Et suite aux questions qui vous ont été posées par M. le juge Président,20

j’aimerais savoir comment... ou quelles sont les instructions que vous aviez données21

à vos troupes pour ce qui était de ce qu’il fallait faire des télévisions, des radios, des22

chaînes stéréo, des matelas, des vêtements, de l’argent, de l’or, des réfrigérateurs, des23

biens ménagers qui étaient trouvés dans les domiciles ou dans les maisons des24

villages contre lesquels il y avait des attaques auxquelles vous aviez participé.25

R. [09:59:51] Oui, comme je vous l’ai déjà dit, tout matériel qui ne se trouvait pas26

dans le dispositif de défense de l’ennemi était considéré comme bien de la27

population civile. Et dans notre armée, les militaires étaient supposés protéger les28
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membres de la population ainsi que leurs biens, et nous leur avions expliqué qu’ils1

n’étaient pas autorisés à récupérer les biens de la population civile et qu’ils devaient,2

au contraire, protéger ces biens et les membres de la population. Et nous leur3

répétions ces instructions lorsqu’ils étaient déployés à un endroit donné. Nous leur4

disions que leur tâche consistait à protéger les membres de la population ainsi que5

leurs biens, tel que ce que vous venez de citer.6

Q. [10:01:11] J’aimerais, maintenant, passer à une discussion de certains des ordres7

donnés par votre groupe armé, le... l’UPC/FPLC. Savez-vous, ou pas, que votre8

groupe a expulsé des travailleurs humanitaires de Bunia ?9

R. [10:01:55] Je ne l’ai pas appris parce que je m’occupais... j’avais mes10

préoccupations en tant que militaire, et je n’ai pas su qu’ils ont été effectivement11

chassés.12

Q. [10:02:18] À l’automne 2002, et en particulier en novembre, Félix Ntumba a été13

expulsé sur l’ordre de Rafiki et de Thomas Lubanga. Vous saviez qu’il avait travaillé14

pour l’office des affaires humanitaires, l’Ocha, à Bunia, n’est-ce pas ?15

R. [10:03:30] Je ne connaissais pas cette personne... cet... ce fameux Ntumba ; je ne le16

connaissais pas.17

Q. [10:03:54] Vous saviez, n’est-ce pas, que l’UPC/FPLC considérait certaines18

personnes comme soutenant les Lendu, y compris certains internationaux ?19

R. [10:04:23] Je ne me souviens pas très bien. En ce moment-là, je me souviens pas s’il20

y a eu une telle... un tel cas a eu lieu. Je n’ai jamais eu... reçu une telle information.21

Q. [10:04:52] Vous savez cependant, n’est-ce pas, qu’en février 2003, Thomas22

Lubanga a expulsé un prêtre belge, Mark Deneckere ?23

R. [10:05:37] J’ai entendu parler de... de ce nom. On m’a informé qu’il y a une24

personne dont vous venez de citer le nom qui a été chassée. J’ai reçu cette25

information, mais je ne sais pas par quel moyen, par quelle voie j’ai reçu cette26

information-là.27

Q. [10:06:05] Et le père Mark Deneckere a été expulsé parce que l’UPC l’accusait28
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d’accueillir à tort des réfugiés, en août 2002.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:06:30] Un instant, Monsieur le2

témoin.3

Maître Bourgon.4

Me BOURGON (interprétation) : [10:06:33] Merci, Monsieur le Président.5

Ma collègue va faire une proposition qu’une personne a été arrêtée à tort. Si c’est6

cela que ma collègue veut faire, je souhaiterais avoir une référence. Enfin, nous7

avons besoin de la... d’une source pour pouvoir affirmer qu’il a été arrêté à tort.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:06:54] Madame Samson ?9

Mme SAMSON (interprétation) : [10:07:04] Je n’ai pas dit que qui que ce soit avait été10

arrêté.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:07:09] Pour l’instant, nous12

avons dans la transcription : et le père Mark Deneckere a été expulsé parce que13

l’UPC... l’UPC — pardon — l’accusait d’accueillir, à tort, des réfugiés, en août 2002.14

Me BOURGON (interprétation) : [10:07:38] J’ai peut-être mal compris. Je pensais que15

la question était qu’il avait été accusé à tort. Si je lis bien, elle dit... la question dit16

simplement qu’il a été... qu’il faisait quelque chose, ce qui est différent. Je vous17

présente mes excuses.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:08:01] Madame Samson,19

est-ce que vous pouvez reposer la question ?20

Mme SAMSON (interprétation) : [10:08:08] Oui, effectivement.21

Q. [10:08:10] Monsieur le témoin, vous savez certainement que l’UPC a expulsé le22

père Mark Deneckere, missionnaire en Afrique, parce qu’il avait accueilli, logé des23

déplacés et qu’il était en communication avec des forces négatives. Vous saviez que24

c’était ce dont l’accusait l’UPC et que cela constituait la base de son expulsion ?25

R. [10:09:11] Non, les quelques informations que j’ai disent qu’à l’époque, à Bunia, il26

n’y avait pas assez de sécurité entre les différents groupes ethniques, et lui, il a27

commencé à attiser la haine au sein de la population civile. Il a commencé à28
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accueillir les Lendu, qui se trouvaient dans leur pays, mais il les protégeait chez lui1

et pour montrer qu’il est en train de protéger les réfugiés. Pourtant, ils n’avaient2

aucun problème de sécurité chez eux. Mais à part cela, je n’ai pas eu d’autres3

informations.4

Q. [10:10:16] Je vous suggère que l’UPC considérait le père Mark Deneckere5

constituait comme une... une sorte de menace parce qu’il essayait de protéger les6

Lendu des abus qui étaient commis par l’UPC/FPLC contre eux, et donc, qu’il fallait7

que vous vous en débarrassiez.8

R. [10:11:04] Non, à ce moment-là, les Lendu vivaient à Bunia comme d’autres9

groupes ethniques. Et au sein de l’UPC, il y avait des Lendu. Comment est-ce qu’ils10

pouvaient chasser des Lendu ? L’UPC était en train de protéger tous les groupes11

ethniques, en général. Au sein de l’UPC, il y avait tous les groupes ethniques parmi12

les ministres. Les gens venaient de tous les groupes ethniques. Alors, comment13

l’UPC pouvait discriminer une partie de la population au moment où il avait dans14

son sein des Lendu ? Les Lendu vivaient à Bunia et ils n’avaient aucun problème.15

L’information que j’ai reçue fait état du fait qu’il attisait la haine au sein de la16

population civile en protégeant les Lendu, mais c’était pour lui une façon de s’attirer17

de l’aide humanitaire.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:12:01]19

Q. [10:12:03] Monsieur Ntaganda, est-ce que vous pourriez être plus précis ?20

Comment est-ce que cet homme encourageait la haine simplement en protégeant les21

Lendu ? Ou est-ce qu’il faisait autre chose ?22

R. [10:12:27] L’information que j’ai reçue, Monsieur le Président, est celle-ci : vous23

savez, à l’époque, Bunia était libérée, il n’y avait pas une population quelconque24

dans la ville de Bunia qui souffrait. L’UPC... Au sein de l’UPC, il y avait des Lendu25

parmi les secrétaires nationaux, mais, comme avant cette période, il y avait une26

guerre interethnique, alors, lui, il voulait, encore une fois, alimenter ce climat de27

guerre interethnique. Il a invité les Lendu chez lui, il disait : « Dites que vous êtes...28
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Dites que vous êtes des déplacés internes, et moi, je vais vous protéger ici. » Mais1

pourtant, à l’époque, là, il n’y avait plus des affrontements.2

Voilà les quelques informations que j’avais à ce sujet.3

Q. [10:13:47] Merci.4

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:13:49] Madame Samson,5

pouvez continuer.6

Mme SAMSON (interprétation) : [10:13:55] Merci.7

Q. [10:13:56] Est-ce que vous savez que le père Deneckere avait travaillé au... en Ituri8

depuis plus de 40 ans au moment où il a été expulsé par l’UPC ?9

R. [10:14:15] Non, je ne le connaissais pas.10

Vous savez, moi, je ne suis pas un originaire de l’Ituri. J’ai reçu juste quelques11

informations disparates ; je ne le connaissais pas, je ne savais pas même où est-ce12

qu’il vivait. Je ne connaissais pas où se trouvait sa maison ; et cette maison se13

trouvait dans quel quartier, je ne le savais pas.14

Q. [10:14:52] Le père Deneckere n’était pas le seul missionnaire que l’UPC ait expulsé,15

n’est-ce pas ?16

R. [10:15:06] Je ne me souviens pas très bien.17

Q. [10:15:13] Je vais vous suggérer un nom, pour voir si cela vous rafraîchit la18

mémoire.19

À peu près à la même époque, février 2003, l’UPC, Rafiki, en l’occurrence, a signé un20

ordre d’expulsion... d’expulsion — pardon — pour le père Mark Deneckere et aussi21

Jean Mottoul… le père Jean Mottoul pour les mêmes raisons : accueillir et loger des22

déplacés, menacer la sécurité et transmettre des renseignements avec... ou échanger23

des informations avec des forces négatives. Est-ce que cela vous rafraîchit la24

mémoire ?25

R. [10:16:20] J’ai entendu parler du cas de Deneckere qui a été chassé, mais s’agissant26

de l’autre nom que vous venez de citer, je ne me souviens pas.27

Q. [10:16:42] Je passe à un sujet différent : la formation.28
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Vous avez déclaré D... T — pardon — 215, transcription T-215, page 49, ligne 10,1

jusqu’à la page 51, ligne 5, en ce qui concerne, donc, la formation pour les... les... ou...2

les... les possibilités de formation pour les soldats de l’UPC/FPLC.3

Je vais lire un passage de cet échange dans votre déposition.4

Question : « Pendant cette période, est-ce que vous avez obtenu des informations en5

ce qui concerne la nécessité de former les soldats pour qu’ils puissent utiliser des6

armes lourdes ? »7

Réponse : « Oui, j’ai… C’est moi qui ai eu des discussions avec le chef de l’état-major8

de RC/Goma (phon.), Sylvain Mbuki. Il a dit… On lui a dit qu’il avait quelques9

personnes, qu’il pouvait utiliser ces personnes, mais que nous n’avions pas10

suffisamment de gens pour utiliser ces armes. Nous les formions et nous n’avions11

pas suffisamment d’expérience. Vous voyez, il y a des gens qui ont besoin d’une12

formation spécifique pour cela. Sylvain Mbuki a répondu qu’il allait réfléchir à la13

question, et peu après, il a transféré un commandant, le chef… le… le… et peu après14

— pardon —, le commandant m’a déclaré que le chef du… du… de l’état-major15

l’avait appelé, lui demandait de préparer certains jeunes à la formation, et qu’il16

devait aller rencontrer Kisembo. Il m’a dit qu’il avait eu une discussion avec le chef17

d’état-major et qu’il a… sur la manière de traiter cela. D’autres officiers se18

préparaient à la formation pour ces officiers, justement. Il a déclaré qu’il saisirait19

l’occasion d’envoyer ses propres troupes pour être formées sur la manière d’utiliser20

ces armes. » Fin de citation.21

Monsieur, n’est-il pas exact que vous-même et Kisembo, ainsi que le FPLC, avez22

envoyé un certain nombre de soldats du FPLC pour être formés à… au maniement23

de ces armes lourdes au Rwanda ? Et ça, c’était en novembre 2002, n’est-ce pas,24

septembre à novembre 2002 ?25

R. [10:20:03] Madame le Procureur, je ne sais pas si vous avez bien lu cette26

transcription. Je ne sais pas si j’ai dit que j’ai discuté avec Sylvain Mbuki avant que27

les jeunes n’aillent suivre la formation sur les armes d’appui, les armes lourdes. Je ne28
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sais pas si c’est moi qui ai discuté avec Sylvain Mbuki. Je ne sais pas si c’est ce que1

j’ai déclaré. Je ne me souviens pas avoir eu une discussion avec Sylvain Mbuki au2

téléphone. Je ne me souviens pas l’avoir dit lors de mon témoignage ici.3

Q. [10:20:44] Vous avez dit dans votre déclaration que j’ai lue — et je cite : « C’est4

une discussion que vous avez eue avec Kisembo. À ce moment-là, le RCD/Goma se5

préparait à aller à Kinshasa alors que d’autres officiers se préparaient à la6

préparation pour des officiers en Ouganda. Il a donc dit qu’il allait saisir cette7

occasion pour envoyer ses troupes à… et qu’elles soient formées au maniement de8

ces armes lourdes. »9

Donc, si… Donc, je… je repose la question : vous et Kisembo avez envoyé des10

hommes de l’UPC/FPLC au Rwanda pour qu’ils reçoivent une formation sur le11

maniement des armes lourdes, et ceci de septembre à novembre 2002, n’est-ce pas ?12

R. [10:21:40] Si vous me dites ce que j’ai déclaré, je vais l’accepter. Mais si vous me13

dites ce que je n’ai pas dit, je ne serai pas d’accord avec vous.14

Mais votre dernière déclaration, je suis d’accord avec cela, parce que lorsque15

RCD/Goma voulait aller à Kinshasa, ils ont… ils sont allés suivre la formation au16

Rwanda. Alors, Kisembo a discuté avec Sylvain Mbuki et ils se sont mis d’accord17

pour qu’on envoie ces jeunes pour aller suivre cette formation.18

Deuxièmement, lorsque je me suis rendu à Mandro, Kisembo a choisi des étudiants.19

Ils sont passés par chez moi à Mandro, et moi, je les ai envoyés à Tchomia.20

Q. [10:22:23] Ces recrues sont allées au Rwanda pour participer à cette formation21

spéciale, n’est-ce pas, pour les armes lourdes, n’est-ce pas ?22

R. [10:22:46] Oui.23

Q. [10:22:47] Et il y avait plus de 100 soldats du… de l’UPC/FPLC qui ont participé à24

cette formation ?25

R. [10:23:08] Oui, ils étaient une centaine. Je n’ai pas fait le décompte, je n’ai pas un26

nombre précis, mais ils étaient une centaine, 100 et quelque chose.27

Q. [10:23:55] Vous vous souvenez d’avoir discuté de ce fait avec votre conseil, en ce28
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qui concerne… enfin, pour savoir si vous étiez d’accord sur ce point particulier ou1

non ?2

R. [10:24:10] Je n’ai pas compris votre question. Je ne peux pas… je ne suis pas en3

mesure de répondre.4

Q. [10:24:20] Est-ce que vous vous souvenez d’avoir eu une discussion avec votre5

conseil sur la question de savoir si l’UPC/FPLC avait effectivement envoyé une6

centaine de soldats au Rwanda pour être formés au maniement des armes lourdes7

entre septembre et novembre 2002 ?8

R. [10:25:01] Ils sont au courant. On a discuté de cela. Je ne peux pas déclarer ici, lors9

de mon témoignage, ce que je n’ai pas préalablement discuté avec eux. Ils le savaient.10

Q. [10:25:23] Est-ce que vous avez discuté avec eux du fait que, d’après vous, aucune11

arme ne venait du Rwanda à destination de l’UPC/FPLC en juillet 2002 ?12

R. [10:25:49] Oui, ils m’ont posé la question. Je leur ai donné le détail sur la façon13

dont les armes venaient du RCD/Goma. Je leur ai donné les infos que j’avais, tous les14

détails que j’avais.15

Q. [10:26:16] Est-ce que vous vous souvenez à quel moment vous avez fourni ces16

détails à votre conseil, à peu près ?17

R. [10:26:28] Je ne me ne souviens pas, je ne me souviens pas très bien.18

Q. [10:26:45] Est-ce que c’était avant le début du procès ou après ?19

R. [10:26:57] Vous savez, mon récit que j’ai déclaré ici lors de mon témoignage, j’ai20

parlé depuis le début des événements, puis, au moment où nous voulions… nous21

étions au point de commencer avec mon témoignage, nous sommes revenus sur cette22

histoire également, parce que, chaque fois, on revenait sur ce que j’allais témoigner.23

Donc, de temps en temps, on y revenait.24

Q. [10:27:37] Cette question du Rwanda, que le Rwanda fournisse des armes ou,25

d’après vous, ne fournisse pas d’armes à l’UPC en juillet 2002, est-ce que vous vous26

souvenez d’avoir discuté de cette question avec votre conseil avant que le procès ne27

commence, ou bien uniquement après ?28
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R. [10:28:27] Je n’ai pas de précision sur le début ou la fin parce que, de temps en1

temps, nous revenions sur toute mon histoire.2

Maintenant, si vous voulez me demander la précision sur à quel moment nous avons3

parlé de cette histoire… parce que, vous savez, il venait, je… on discutait, il prenait4

note, et puis, il m’envoyait les notes, je relisais, et puis, nous revenons sur la5

discussion. Donc, j’aurais du mal à vous dire à quel moment nous avons parlé de ce6

sujet, parce que mon histoire était très longue, donc je… j’en parlais chaque jour.7

Donc, c’est tout un livre volumineux.8

Mme SAMSON (interprétation) : [10:29:26] Avec votre autorisation, je souhaiterais9

m’adresser à la Chambre en l’absence du témoin.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:29:34] Très bien.11

Madame…12

Je m’adresse au garde de sécurité. Est-ce que vous voudriez, s’il vous plaît,13

accompagner le témoin en dehors de la salle d’audience dès maintenant, pour un14

petit moment ?15

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)16

Donc, M. Ntaganda a quitté le prétoire.17

Madame Samson, je vous en prie.18

Mme SAMSON (interprétation) : [10:30:20] J’aimerais parler des faits « ayant » l’objet19

d’accords, et je souhaiterais que cela ne soit pas décompté de mon temps de20

contre-interrogatoire, parce que je réponds à une intervention à laquelle je ne21

m’attendais pas, de la part du conseil, au sujet des faits faisant l’objet d’accords.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:30:45] Tout à fait, je vous23

l’accorde.24

Mme SAMSON (interprétation) : [10:30:47] Je vous remercie.25

Alors, la question de l’UPC et des FPLC qui envoient une centaine de soldats au26
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Rwanda pour qu’ils y soient formés entre septembre et la mi-novembre 2002 — et le1

témoin a accepté cela — fait… et le fait faisant l’objet de l’accord n° 17, donc ce...2

alors… n°70. Donc, le fait faisant l’objet d’accords qui pose problème pour le3

moment est le n°69, au sujet donc de la fourniture d’armes depuis le Rwanda à4

l’UPC en juillet 2002. Le témoin maintient que… et indique que cela n’est pas exact et5

que cette fourniture d’armes a été faite par le RCD/Goma. Et je comprends, d’après6

ce que le conseil nous a dit, que cela est expliqué parce qu’il n’y a pas eu de7

discussions entre le conseil et le témoin au sujet des faits faisant l’objet d’accords, ce8

qui n’est pas clair pour le moment.9

L’Accusation se trouve dans une situation particulièrement épineuse pour ce qui est10

de la base d’au moins un fait faisant l’objet d’accords, parce que la Chambre se11

souviendra peut-être que l’Accusation et la Défense ont présenté conjointement ces12

faits faisant l’objet d’accords en l’an 2015, avant le début du procès. Et la Défense13

avait demandé à la Chambre de rendre une décision au sujet de ces faits avant le14

procès, en amont du procès. Nous avons une décision qui a été rendue par la15

Chambre qui accepte la proposition relative à ces faits faisant l’objet d’accords16

présentée par les parties et cette décision date du mois de juin 2015. Il s’agit de la17

décision n° 662, par laquelle la décision indique de façon très claire — et je18

cite : « Point n’est besoin de considérer qu’il y a des raisons pour demander une19

présentation plus complète des éléments de preuve au sujet de ces éléments ». Fin de20

la citation.21

Et il y a également deux dépôts d’écriture émanant de la Défense, et je fais référence22

à ces deux dépôts d’écriture, un le 5 avril et le deuxième le 7 avril, et la Défense23

demandait un délai pour pouvoir consulter l’accusé au sujet des faits faisant l’objet24

d’accords et insiste sur l’importance de ces faits faisant l’objet d’accords par rapport25

au procès, par rapport aux éléments de... de preuve. Et il… alors, lorsqu’il y a des26

faits faisant l’objet d’accords, cela est important, parce que point n’est besoin de27

présenter de plus amples éléments de preuve et nous entendons maintenant28
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qu’apparemment, cette consultation n’a pas eu lieu.1

L’Accusation souhaiterait savoir si la Chambre a l’intention d’accepter ces faits2

faisant l’objet d’accords tels qu’ils ont été présentés ou est-ce que cela est encore3

fluctuant, auquel cas, l’Accusation devra demander à la Chambre la permission de4

demander des éléments de preuve au sujet de faits qui ont déjà fait l’objet d’accords.5

Et comme cela a été énoncé par la Défense dans ses deux dépôts d’écriture, les faits6

faisant l’objet d’accords ont une importance. Et d’ailleurs, il y a un troisième dépôt7

d’écriture par lequel la Défense reconnaît que la représentation légale des victimes8

souhaiterait pouvoir participer à la discussion relative aux faits faisant l’objet9

d’accords, car cela pourrait avoir son importance pour les victimes de participer à la10

discussion, parce qu’il n’y a pas d’autre élément de preuve qui seront requis et11

présentés au sujet des faits faisant l’objet d’accords.12

Et j’ai les références de ce dossier de dépôts d’écriture. Alors, pour ce qui est des13

victimes, il s’agit du dépôt d’écriture 528 et du dépôt d’écriture 548 ainsi que 541.14

Pour ce qui est du besoin — et je cite : « D’obtenir le consentement de l’accusé par15

rapport à ces faits faisant l’objet d’accords. »16

Alors, l’Accusation... ou plutôt, j’avais posé une question au sujet de l’admission17

d’un document émanant des Nations Unies eu égard aux livraisons d’armes depuis18

le Rwanda en septembre 2002. Et l’Accusation, en fonction de la décision de la19

Chambre au sujet du Statut des faits faisant l’objet d’accords... ou de ce fait faisant20

l’objet d’accords, souhaitera demander le versement au dossier de cet élément sur la21

base, en fait, qu’il n’y aura plus d’accord au sujet de ce fait faisant l’objet d’accords et22

ce, bien après la fin de la présentation des moyens à charge.23

Alors il se peut que la Chambre souhaitera entendre davantage la Défense à ce sujet24

et que la Défense pourra... puisque la Défense a déjà indiqué des choses très25

clairement dans ses dépôts d’écriture. Et je présente ce fait maintenant, pendant le26

contre-interrogatoire, parce que l’Accusation a besoin de plus amples précisions27

pour savoir ce qu’elle devra faire de ce fait particulier et peut-être d’autres d’ailleurs28
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également.1

Je vous remercie.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:36:52] Je vous remercie,3

Madame Samson.4

Maître Bourgon, j’aimerais… nous aimerions savoir quel est votre point de vue.5

Me BOURGON (interprétation) : [10:37:04] Merci, Monsieur le Président.6

Alors nous pensons que la question est double : premièrement, je suis entièrement7

d’accord avec ma consœur. Les faits faisant l’objet d’accords sont importants et nous8

ne les considérons pas à la légère et nous avons présenté ces écritures, certes, et nous9

avions demandé à l’Accusation un délai pour pouvoir parler de ces questions avec10

M. Ntaganda, donc là, il n’y a aucun litige entre l’Accusation et la Défense.11

Nous ne prenons pas ces choses à la légère, mais je vous ai dit que le problème était12

double parce que, est-ce que l’Accusation est en train de présenter un argument13

relatif à la validité des... du fait faisant l’objet d’accords numéro 69 ? Le cas échéant,14

je propose, Monsieur le Président, que cela soit étudié après la déposition de l’accusé15

parce que pour le moment ce dépôt d’écriture fait partie du dossier et moi-même, je16

ne peux pas — après ce que nous savons maintenant… je ne peux pas vous dire que17

je m’en tiens à cette admission parce que, maintenant, nous avons entendu des18

éléments de preuve contraires. Ceci étant dit, je pense que lorsque je parlerai de cette19

question avec M. Ntaganda, soit maintenant si vous m’y autorisez, ou si je le fais20

après sa déposition, je pense que nous nous en tiendrons à ce fait faisant l’objet21

d’accords : ces armes sont venues du Rwanda.22

Cela ne change absolument rien, à notre avis. Ce qui change... ce que cela change23

c’est que cela change le fait qu’après avoir pris son engagement solennel,24

M. Ntaganda a dit : « Je ne le savais pas, à l’époque ». Donc, c’est ça la différence25

fondamentale. Est-ce que nous sommes en mesure, et je pense à la perspective26

juridique— parce que c’est un problème juridique —, lorsque nous avons un fait27

faisant l’objet d’accords, nous voulons en quelque sorte éviter à l’autre partie d’avoir28
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à prouver un élément ou un fait et là, nous n’avons absolument pas changé d’avis à1

ce sujet. Et après que je... j’aurai parlé à M. Ntaganda, il est très vraisemblable que2

nous confirmions le fait faisant l’objet d’accords et si tel n’est pas le cas, nous3

prendrons... nous prendrons langue avec l’Accusation et alors là, l’Accusation4

pourra essayer d’obtenir les éléments de preuve qu’elle souhaitera obtenir parce que5

là, je suis d’accord, car il n’est pas... il ne serait pas alors dans ce cas approprié de6

changer de point de vue au sujet d’un fait faisant l’objet d’accords à ce moment-là.7

Alors, pour ce qui et de la façon dont cela s’est posé, je suis ravi de voir que ma8

consœur a posé la question à M. Ntaganda, — elle lui a demandé s’il en avait parlé9

avec la Défense — là, je ne vous parle plus des faits faisant l’objet d’accords, je vous10

parle de l’origine de ces armes. Moi, ce que je peux vous dire, c’est que nous avons11

parlé de ce sujet avec M. Ntaganda à maintes reprises et en fait, je faisais des vœux12

pour qu’il dise ceci parce que nous en avons parlé à maintes reprises, mais il est13

important de rappeler comment cela s’est passé.14

Cela a commencé parce que l’Accusation avait présenté une écriture, ou avait plutôt15

envoyé à la Défense une liste de… une proposition de faits faisant l’objet d’accords,16

et ils ont été envoyés en trois phases ; il y a eu trois... trois blocs en quelque sorte. Je17

regarde... J’essaie de trouver les dates, mais il y a eu trois moments précis où18

l’Accusation a envoyé à la Défense sa proposition de faits faisant l’objet d’accords.19

La première fois, c’était le 3 avril, il y avait 91 faits, puis ensuite le 8 avril, 158 faits,20

puis le 17 mai, 15 faits. Et la question relative aux faits faisant l’objet d’accords avait21

été soulevée par la Chambre depuis la première conférence de mise en état, car la22

Chambre avait... nous avait invités à présenter une liste de faits faisant l’objet et nous23

avons fait de notre mieux. Donc nous avons reçu ces trois documents, nous avons24

consulté M. Ntaganda à différentes reprises et voilà comment cela s’est passé : notre25

toute dernière réponse envoyée à l’Accusation a été envoyée le 2 et le 3 juin 2015.26

Alors j’ai fait ce calcul, bon cela nous donne quelque 270 faits qui sont proposés.27

Nous nous sommes… nous sommes tombés d’accord sur 82, et nous avons28
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véritablement déployé des efforts pour ce faire.1

Alors, pour ce qui est du calendrier de tout cela, c’est très important, parce que cela2

s’est passé le 8 avril, le 3 avril, le 8 avril et le 17 mai 2015. La Chambre se souviendra3

que nous avions indiqué à la Chambre que nous étions tout simplement sous l’eau,4

en quelque sorte : nous étions en train de nous préparer pour un procès qui devait5

commencer le 2 juin et soudainement nous avons reçu trois fois plus d’éléments que6

nous pensions recevoir au début, donc, nous étions… nous croulions sous les... sous7

les documents. Et je dois vous dire, étant donné que cette question a été soulevée,8

que j’essaie de me souvenir ce qui s’est passé : pourquoi ? Pourquoi, pourquoi moi,9

je n’ai jamais envoyé d’écriture sans en parler à M. Ntaganda ? Et ce dont je me10

souviens maintenant, parce qu’en fait, la personne qui a travaillé là-dessus sous ma11

supervision — et je n’essaie pas du tout d’évincer ma responsabilité en la matière,12

absolument pas —, mais le fait est que nous étions en train de travailler par rapport13

au document que nous avions reçu le 3 avril, qui est le numéro 70… ne se trouvait14

pas là-dedans parce que cela a à voir avec le nombre de faits et non pas avec la15

numérotation qui avait été retenue au début. Mais le fait est que nous avons reçu,16

le 17 mai, 15 nouveaux faits de la part de l’Accusation, et nous nous sommes rendu17

compte à ce moment-là que nous avions raté les quelque 156 faits qui avaient...18

les 158 faits qui avaient été envoyés le 8 avril. Donc, nous avons essayé coûte que19

coûte de présenter une réponse ; j’ai présenté un argument, j’ai estimé qu’il allait20

dans l’intérêt de mon client de le faire, toutefois, il n’a pas été consulté.21

Le procès a commencé et, très honnêtement, Monsieur le Président, nous avons22

regardé de temps à autre ces faits faisant l’objet d’accords. C’est un document que23

nous consultons de temps en temps pour faire le point, et ce fait il m’a complètement24

échappé parce que, sinon, sur la base de ma discussion avec M. Ntaganda, j’aurais25

fait quelque chose parce qu’à plusieurs reprises, M. Ntaganda a insisté pour me dire26

qu’il ne savait absolument rien des armes qui venaient du Rwanda.27

Quel est... Sur quoi se fondent-ils pour indiquer qu’il sait cela, je n’en sais rien, mais28
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ce que je peux vous dire c’est qu’à plusieurs reprises, il m’a dit non : « Non, je ne1

savais pas que ces armes venaient du Rwanda » et c’est ce qu’il a dit ici pendant sa2

déposition. Donc, outre le fait qu’il n’a pas été consulté, je pense qu’aujourd’hui3

nous pouvons poursuivre. L’Accusation pourra poser plus de questions à4

M. Ntaganda au sujet de ce dont il a été question et elle pourra lui demander sur5

quelle base il s’appuie pour indiquer qu’il n’a aucune connaissance de cela, cela est6

tout à fait légitime, mais ce que je peux vous dire c’est que... sur la base des réponses7

qui ont été fournies par M. Ntaganda, je savais… je savais que l’Accusation allait,8

bien sûr, lui poser une multitude de questions à ce sujet et je voulais essayer de9

perdre du temps à ce sujet. C’est pourquoi j’ai fait la déclaration que j’ai faite. Donc,10

j’ai fait deux déclarations : la première fois, j’ai dit : « il faudrait comprendre qu’il y a11

une différence entre ce que sait M. Ntaganda à ce sujet et le fait faisant l’objet12

d’accord, cela n’a pas été suffisant. Donc, je confirme et j’ai admis, j’ai avoué, j’ai13

indiqué que le dépôt d’écriture avait été envoyé à la Chambre et à l’Accusation, et14

que M. Ntaganda n’avait pas vu cette écriture — écriture que, d’ailleurs, j’avais15

moi-même oubliée.16

Donc, il y a deux questions : dans un premier temps, le fait faisant l’objet d’accord à17

proprement parler. Je peux, tout à fait, consulter M. Ntaganda à ce sujet, maintenant18

ou plus tard, et j’informerai, ensuite, la Chambre du point de vue définitif, si je peux19

m’exprimer de la sorte. Et je ne pense pas qu’il va changer parce que nous ne20

pensons pas que c’est une question qui va causer un préjudice soit à M. Ntaganda,21

soit à l’Accusation. Donc, ça c’est la première chose. Et je pense que nous pouvons22

poursuivre la déposition de l’accusé.23

Et puis, deuxièmement, il s’agit de la connaissance de M. Ntaganda. Si l’Accusation24

souhaite lui poser des questions, elle peut tout à fait poser des questions à25

M. Ntaganda au sujet de ce qu’il nous a dit, au sujet de ce qu’il a dit dans sa réponse26

il y a deux jours, puisqu’il avait dit : « J’ai dit à mon conseil... » Enfin, je n’ai pas la27

référence exacte, mais il a dit... Enfin, voilà ce qu’il a dit exactement, voilà les propos28

ICC-01/04-02/06-T-234-Red-FRA WT 31-08-2017 23/82 NB T



Procès (Audience publique) ICC-01/04-02/06

31/08/2017 Page 24

exacts qu’il a tenus : « Je n’ai pas étudié le droit, mais je sais que chaque fois que mon1

conseil me pose des questions, je leur dis que j’allais leur apporter des éléments pour2

leur montrer… leur démontrer que nous avions… que nous recevions des armes du3

RCD/Goma. C’est ce que je leur ai dit et, cela, je peux le confirmer d’ailleurs. »4

Et l’Accusation pourra poser toutes les questions qu’elle souhaitera poser à5

M. Ntaganda au sujet de ce qu’il nous a dit à ce sujet, au sujet de ce dont il se6

souvient pour ces événements.7

Alors, Monsieur le Président, il faut être réaliste. J’ai posé des questions directrices à8

M. Ntaganda pendant son interrogatoire principal. Je lui ai posé des questions9

pendant l’interrogatoire principal, et il nous a expliqué d’où venaient ces armes. Si10

j’avais été sceptique, si je pensais que cela était contraire à un fait faisant l’objet11

d’accord, j’en aurais parlé. J’aurais dit à mon client : « Écoutez, nous avons déjà12

marqué notre accord, vous ne pouvez pas le dire », j’aurais préparé cela bien à13

l’avance, en fait, mais cela ne s’est pas passé, parce que j’avais oublié ce fait.14

Alors, est-ce qu’il s’agit d’une infraction par rapport à mon code de conduite ? Est-ce15

qu’il s’agit d’une infraction ? Écoutez, je peux tout à fait accepter toute culpabilité et16

toute sanction, mais je pense que nous pouvons poursuivre la déposition de l’accusé,17

et puis, ensuite, nous verrons, nous déciderons. Nous déciderons pour voir si la18

Chambre de première instance souhaitera que je le fasse maintenant — moi, je ne19

pense pas que ce soit le moment pour le faire maintenant auprès de M. Ntaganda —,20

ou par la suite, après sa déposition pour confirmer que nous nous en tenons à ce fait,21

à savoir ces armes viennent du Rwanda. Ce n’est pas ça le problème pour nous. Le22

problème pour nous, c’est ce qu’il savait, à l’époque, au sujet de la provenance de ces23

armes.24

Merci, Monsieur le Président.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:49:22] Merci, Maître Bourgon.26

Madame Samson, quelle est votre réaction ?27

Mme SAMSON (interprétation) : [10:49:31] Eh bien, écoutez, la question est assez28
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grave. Enfin, j’aimerais quand même que l’on comprenne que c’est le point de vue1

de l’Accusation, c’est ce que j’ai essayé de dire tout à l’heure. Parce que l’Accusation2

n’avait pas besoin de demander des éléments de preuve au sujet de la provenance de3

ces armes, tel que cela avait été accepté par la Chambre. Alors, maintenant, il y a une4

lacune dans les éléments de preuve de l’Accusation, avec Me Bourgon qui a un point5

de vue contraire. Donc, le problème est grave.6

Bon, cela s’est passé pour un fait faisant l’objet d’accord, mais il y en a 89. Donc,7

l’Accusation et la Chambre également, me semble-t-il, doivent savoir assez8

rapidement quel est le point de vue de la Défense au sujet de ce fait faisant l’objet9

d’un accord.10

Est-ce que M. Ntaganda accepte que les armes sont venues du Rwanda en11

juillet 2002 ? Ce n’est pas ce qu’il dit, ce qu’il a dit au cours des derniers jours. Est-ce12

qu’il accepte cela maintenant... puisque... tel que cela a été repris dans le fait faisant13

l’objet d’accord ?14

Et si tel n’est pas le cas, et si, maintenant, on nous dit que ce fait n’a pas de base, n’a15

pas de fondement, alors l’Accusation devra pouvoir avoir la possibilité de présenter16

des éléments de preuve au sujet de ce fait ou au sujet de tout autre fait, d’ailleurs.17

Alors, ce n’est plus un fait pour lequel il ne faudra plus essayer d’obtenir des18

éléments de preuve.19

Et je pense que l’on ne peut pas faire fi de l’importance de cela. Si l’accusé accepte20

que les armes provenaient du Rwanda, cela supposait qu’il savait que cela était vrai,21

parce que, sinon, un accord de cette sorte n’aurait jamais pu être conclu. Donc, une22

distinction artificielle entre le fait et la connaissance qu’il a du fait me semble23

absurde ou est absurde.24

Merci, Monsieur le Président.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:51:49] Merci.26

Maître Bourgon, brièvement.27

Me BOURGON (interprétation) : [10:51:52] Monsieur le Président, je ne vais pas28
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revenir à la charge au sujet de l’importance de la chose, je la reconnais, mais nous1

reconnaissons également que si nous venions à retirer... — si je peux me permettre2

d’utiliser ce terme — retirer un fait faisant l’objet d’accord, bien sûr que l’Accusation3

aura le droit d’essayer d’obtenir des éléments de preuve à ce sujet. Mais le fait est4

que l’Accusation a omis quelque chose, elle a posé des questions directrices pendant5

quasiment deux années. Nous, nous avons procédé aux contre-interrogatoires d’un6

certain nombre de témoins, si l’Accusation veut vérifier le dossier. Et pendant les7

contre-interrogatoires, il y avait quelque chose… il y avait des choses qui nous8

intéressaient, et cela est un fait. Et ce qui nous intéressait était : quand est-ce que les9

armes étaient arrivées, d’où, comment sont arrivées les armes et la date de la10

livraison, parce que cela est important. Cela est important pour M. Ntaganda. Et11

c’est sur cela qu’ont portés nos contre-interrogatoires. Nous n’avons mené aucun12

contre-interrogatoire pour aller à l’encontre de ce fait faisant l’objet d’accord.13

Donc, notre comportement pendant la présentation des moyens à charge ne14

consistait pas à aller à l’encontre de ce fait faisant l’objet d’accord. Ce que nous15

voulions toujours savoir, c’était où avaient... où étaient arrivées les armes, à quelle16

heure, comment, parce que c’est justement ce que nous avons utilisé pour saper la17

crédibilité des témoins à charge, c’est cela qui était important pour nous. Et cela était18

important et reste important pour nous.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:53:26] Oui, important pour20

vous, certes, Maître Bourgon, mais je pense que vous savez quand même que le fait21

qu’il « s’agit » d’un conflit international ou d’un conflit interne a également son22

importance et a un impact extrêmement important pour tous les juges.23

J’aimerais, maintenant, donner la parole à la représentante légale des victimes,24

Me Pellet, dans un premier temps.25

Mme PELLET : [10:53:49] Merci, Monsieur le Président.26

Comme rappelé par ma collègue de l’Accusation, les faits faisant l’objet d’un accord,27

agreed facts, sont effectivement extrêmement importants pour les victimes. Ma28
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collègue a rappelé que cette importance avait été admise par l’équipe de la Défense,1

puisque, et je pense qu’il est important de le citer : « La Défense… » Et je vais citer en2

anglais la soumission 528 du 20 mars 2015... 2015 — pardon : (interprétation) « La3

Défense reconnaît que l’intérêt des victimes à la vérité pourrait être touché pour tout4

accord conclu entre les parties au sujet de faits faisant l’objet d’accord. Le fait5

qu’aucun élément de preuve ne sera demandé lorsqu’il y a fait faisant l’objet6

d’accord peut priver les victimes des éléments de preuve nécessaires permettant de7

déterminer la vérité. »8

(Intervention en français) Monsieur le Président, ce qui vaut pour les victimes vaut, a9

fortiori, également pour le Procureur, la Chambre et la Défense. Ce qui nous occupe,10

aujourd’hui, est le fait faisant l’objet d’un accord n° 70, à moindre... à moindre raison11

le fait n° 69. Mais si tous les faits n’ont pas été discutés avec l’accusé, peut-être que si12

vous autorisez l’avocat de la Défense à discuter du fait 69, celui-ci pourrait13

également obtenir une confirmation que tous les autres faits faisant l’objet d’un14

accord font, effectivement, l’objet d’un accord.15

À l’heure actuelle, il existe quand même une incertitude très importante sur je ne sais16

plus combien il y a exactement de faits faisant l’objet d’un accord. Et je soumets cette17

requête à la Chambre pour qu’effectivement le procès se déroule dans des conditions18

normales pour l’établissement de la vérité, intérêt... un des intérêts primordiaux de19

mes clients dans la procédure.20

Merci, Monsieur le Président.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:56:23] Merci, Maître Pellet.22

Maître Grabowski, souhaitez-vous intervenir à ce sujet également ?23

Mme GRABOWSKI (interprétation) : [10:56:34] Oui, Monsieur le Président, très24

brièvement, pour les victimes que nous représentons.25

Alors, certes, si, maintenant, l’Accusation recommence la présentation de ses moyens26

à charge, cela va entraîner un retard que nous aurions aimé éviter. Et cela, je27

souhaiterais que cela soit consigné au compte rendu d’audience.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:56:53] Je vous remercie.1

Maître Bourgon.2

Me BOURGON (interprétation) : [10:56:55] Au vu des observations présentées par les3

représentantes légales des victimes, voici ce que je vous propose, Monsieur le4

Président.5

Alors, il y a ces 82 faits, je vais les donner à M. Ntaganda, il pourra les étudier et je6

pourrais avoir une conversation de 10 minutes avec lui, pendant la pause déjeuner.7

Et, à un moment donné, je reviendrai, j’obtiendrai une confirmation et nous8

pourrons passer à autre chose. Je ne voulais pas le faire avant que ce débat n’ait eu9

lieu parce que je voulais bien m’assurer que nous respections les consignes de la10

Chambre.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [10:57:25] C’est une question12

extrêmement complexe et extrêmement grave. Donc, la Chambre va devoir délibérer13

à ce sujet. Donc, nous allons commencer notre délibération pendant la pause. Je ne14

sais pas quand est-ce que nous pourrons présenter des consignes ou des instructions,15

mais nous allons faire de notre mieux pour pouvoir revenir vers vous aussi16

rapidement que possible.17

Nous allons faire la pause, et nous allons faire notre pause d’une demi-heure, et nous18

reprendrons à 11 h 30.19

Mme L’HUISSIER : [10:58:04] Veuillez vous lever.20

(L’audience est suspendue à 10 h 58)21

(L’audience est reprise en public à 11 h 45)22

Mme L’HUISSIER : [11:45:32] Veuillez vous lever.23

Veuillez vous asseoir.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:46:09] Nous allons25

commencer cette session en vous donnant lecture de la décision orale de la Chambre26

sur les faits ayant fait l’objet d’accords, et en particulier le fait n° 69, puisque nous27

avons entendu des observations, et ceci en l’absence de M. Ntaganda, des28
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observations sur cette question. Nous allons rendre cette décision en son absence.1

Notre décision orale est la suivante : la Chambre va donner des lignes directrices2

immédiatement sur cette question qui a été évoquée avant la pause, en l’occurrence,3

sur la question des faits admis… du fait admis n° 69, c’est-à-dire que le Rwanda a4

fourni des armes et des munitions à l’UPC/FPLC au début de juillet 2002. Fin de la5

citation de la question.6

La Chambre note avec préoccupation que la Défense de Monsieur… que la Défense a7

déclaré que M. Ntaganda n’avait pas été consulté sur cette question. Cependant, la8

Chambre ne trouve pas approprié à ce stade de la déposition de M. Ntaganda9

d’autoriser le conseil de la Défense à évoquer cette question avec M. Ntaganda.10

La Chambre, par conséquent, ordonne au conseil de la Défense de consulter et11

d’obtenir des instructions auprès de M. Ntaganda avant la fin de sa déposition et de12

fournir, dans les deux jours qui viennent, la position de la Défense sur ce point, sur13

le fait agréé n° 69, et sur tout autre fait agréé sur lequel M. Ntaganda n’a pas été14

consulté. Néanmoins, à ce stade, nous allons procéder à l’examen de… à15

l’interrogatoire de l’examen sur la base du… des autres faits agréés — voir annexe à16

l’écriture n° 633.17

Après avoir reçu ces observations, la Chambre évaluera la question de savoir si elle a18

besoin de davantage d’observations sur cette question, y compris s’il… si elle19

autorisera l’Accusation à apporter de nouveaux éléments de preuve sur cette20

question ou sur toute autre question découlant de ce point, en ce qui concerne les21

faits ayant fait l’objet d’un accord.22

La Chambre va décider également à ce moment-là si les questions découlant du23

Code de conduite professionnelle du conseil doivent être également adressées.24

Ceci conclut la décision de la Chambre.25

Nous allons peut-être faire revenir M. Ntaganda dans la salle d’audience, mais avant26

cela, nous allons entendre les commentaires des parties.27

Mme SAMSON (interprétation) : [11:49:09] Je me lève simplement pour demander si28
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le document utilisé par l’Accusation lors de l’interrogatoire de M. Ntaganda sur la1

question, c’est-à-dire un document des Nations Unies, DRC-OTP-0208-0272…2

L’Accusation souhaiterait faire verser ce document. Et le paragraphe 12 a été lu en ce3

qui concerne le contenu, selon les indications de la Défense, après consultation et4

après contre-interrogatoire, et ceci aux fins de récusation. Mais je fais cette5

observation pour le procès-verbal. La Chambre pourra souhaiter évoquer cette6

question plus tard. Sinon, on peut attendre que cette question du fait accordé 69 ait7

été tranchée.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:50:09] Madame Samson, je9

comprends. Je pense qu’il vaut mieux, d’abord, que nous réglions ces10

préoccupations en ce qui concerne le fait agréé 69, parce que cela aura une influence11

également sur notre décision. En êtes-vous d’accord ?12

Mme SAMSON (interprétation) : [11:50:26] Très bien. Merci.13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:50:28] Défense, avez-vous une14

réaction à notre décision ?15

Me BOURGON (interprétation) : [11:50:33] Non, Monsieur le Président. Merci.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:50:36] Très bien.17

Est-ce que l’on pourrait maintenant faire entrer M. Ntaganda dans la salle18

d’audience, s’il vous plaît ?19

(Le témoin est introduit dans le prétoire)20

Rebonjour, Monsieur Ntaganda.21

Est-ce que vous m’entendez bien ?22

LE TÉMOIN : [11:51:28] Oui, je vous suis, Monsieur le Président.23

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [11:51:34] Une explication de24

mon côté : nous avons dû vous faire sortir de la salle d’audience parce que nous25

avons discuté d’un point en votre absence, et nous avons rendu, de notre côté, une26

décision sur cette question qui avait été évoquée avant la pause en votre absence.27

Nous allons maintenant poursuivre le contre-interrogatoire par l’Accusation. Nous28

ICC-01/04-02/06-T-234-Red-FRA WT 31-08-2017 30/82 NB T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

31/08/2017 Page 31

allons terminer, comme d’habitude, cette séance à 13 heures.1

Madame Samson.2

Mme SAMSON (interprétation) : [11:52:19] Je fais remarquer pour le compte rendu3

d’audience que Mme Rabanit a quitté la salle d’audience, pour l’équipe de4

l’Accusation.5

Q. [11:52:33] D’après vous, l’or n’était pas l’un des objectifs de la prise par l’UPC de6

Mongbwalu, n’est-ce pas ?7

R. [11:52:52] Non, ce n’était pas l’objectif.8

Q. [11:53:12] Vous saviez à l’époque, n’est-ce pas, que Mongbwalu était une des9

réserves d’or les plus importantes dans la région, n’est-ce pas ?10

R. [11:53:22] Oui, Mongbwalu est une région qui est connue pour sa quantité d’or.11

Q. [11:53:43] Cependant, vous n’avez pas eu de discussion avec Floribert Kisembo ou12

avec Thomas Lubanga au sujet des réserves d’or et de leur exploitation si l’UPC13

pouvait reprendre le contrôle de Mongbwalu ?14

R. [11:54:35] Non, nous n’en avons pas parlé. On avait demandé… Salumu d’aller à15

cet endroit. Quand j’étais à Aru, je ne savais même pas qu’il y avait des forces qui16

devraient se rendre à Mongbwalu. Voilà pourquoi je vous dis que la prise de17

Mongbwalu n’avait pas comme objectif les réserves d’or.18

Q. [11:55:23] Connaissez-vous la société Kilo-Moto ?19

R. [11:55:27] Quand j’étais « à » Ituri, j’ai appris quelque chose par rapport à20

Kilo-Moto. C’est une compagnie qui se charge de l’or de Mongbwalu, Nizi, Bambu et21

Lopa. Toutes ces réserves sont au sein de Kilo-Moto.22

Q. [11:56:26] Vous saviez que Thomas Lubanga était en contact avec les officiers de23

Kilo-Moto, n’est-ce pas… les bureaux (se corrige l’interprète) de Kilo-Moto pendant24

l’automne 2002, avant l’opération de Mongbwalu ?25

R. [11:56:48] Je ne savais pas s’il avait des contacts avec ces personnes-là. Je n’ai26

jamais été informé par rapport à cela.27

Q. [11:57:12] J’aimerais vous montrer un document, DRC-OTP-0136-0161. Il s’agit du28
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document 980 dans notre liste. C’est un document public.1

(Le greffier d’audience s’exécute)2

Il s’agit d’une lettre. Et vous voyez que, d’après l’intitulé, cela vient d’Okimo, de la3

société Okimo. Vous voyez, en français — et je cite : (intervention en français) « Office4

des Mines d’Or de Kilo-Moto, Direction Générale. » (Interprétation) « Rédigé à Bunia5

le 1er octobre 2002.6

À Son Excellence Monsieur le Président de l’Union des Patriotes Congolais pour la7

Réconciliation et la Paix (UPC/RP). »8

Et si l’on fait glisser le texte un peu plus bas, la lettre est signée par le directeur9

général d’Okimo et se lit comme suit, en français — je cite : (intervention en français)10

« Nous avons l’honneur de vous transmettre en annexe, comme demandé par votre11

Excellence, les attentes de l’Office des Mines d’Or de Kilo-Moto, qui vous avaient été12

exposées au cours de l’audience que vous avez bien voulu accorder au Comité de13

Gestion en date du 26 septembre 2002. »14

(Interprétation) Monsieur, après avoir vu cette lettre, étiez-vous informé du fait que15

Thomas Lubanga de l’UPC rencontrait le directeur général ou avait rencontré le16

directeur général de Kilo-Moto en septembre 2002 ?17

R. [12:00:19] Non, je n’en étais pas au courant, il me parlait pas des personnes qu’il18

recevait. Il me disait pas que « j’ai reçu telle personne, telle autre personne ». Et c’est19

la toute première fois pour moi de voir ce document ici devant moi et d’être même20

au courant de cette information.21

Q. [12:00:55] Et donc, je suppose que vous n’aviez pas la moindre idée que l’UPC22

demandait à Kilo-Moto ses attentes, donc, les attentes de Kilo-Moto ?23

R. [12:01:17] Je ne sais rien, je ne sais rien par rapport à cette information.24

Q. [12:01:53] Je souhaiterais que nous nous intéressions à l’une des attentes de25

Kilo-Moto, c’est une… c’est en annexe à la lettre, à la page… Bon, dans un premier26

temps, je voudrais que la page suivante soit affichée, la page 0163.27

Ainsi, vous verrez l’en-tête.28
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(Le greffier d’audience s’exécute)1

Donc, le titre de cette annexe, comme vous pouvez le constater, est « Les attentes de2

l’Okimo ». J’aimerais vous montrer notamment l’attente n° 3 qui se trouve à la3

page suivante, la page 0164.4

(Le greffier d’audience s’exécute)5

Je vais vous donner lecture du numéro 3. (Intervention en français) « Que soit6

constituée une commission mixte conseil exécutif-Okimo pour dresser un état des7

lieux de Mongbwalu.8

Le comité de gestion salue avec joie la reprise de Mongbwalu par les Forces9

patriotiques de libération du Congo. Ainsi donc, il souhaite que soit constituée une10

commission mixte conseil exécutif-Okimo devant dresser un état des lieux après le11

départ des inciviques en vue de décider de ce qui doit être fait rapidement. »12

(Interprétation) Donc, Monsieur, est-ce que vous saviez que l’UPC et l’Okimo13

parlaient de la constitution d’une commission mixte entre eux, au sujet de14

Mongbwalu ?15

R. [12:04:26] Non, je n’étais pas informé de cela, et je ne peux pas faire de16

commentaires sur ce que vous venez de m’apprendre. Mongbwalu se trouvait bien17

en Ituri et l’UPC avait libéré toute cette région, dont Mongbwalu, et ces personnes18

qui19

travaillaient dans cette localité devaient reprendre le travail. Et je me dis que cela20

faisait partie des souhaits du personnel de cette compagnie, Okimo, mais je dois21

vous dire que je n’étais pas informé de ce que vous lisez dans ce document.22

Q. [12:05:21] Cette lettre d’Okimo qui indique ses attentes est envoyée, comme cela a23

été demandé, à l’UPC le 1er octobre 2002, cela, donc, avant que l’UPC ne s’empare de24

Mongbwalu, n’est-ce pas ?25

R. [12:06:04] J’ai vu cette date sur le document, et à cette date, les combattants et les26

forces de l’APC avaient chassé toute la population et c’est… ce sont ces combattants27

et les éléments de l’APC qui faisaient les travaux d’extraction de l’or. Et je pense que28
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vous avez même pu le constater dans l’élément vidéo qui a été joué ici que Kisembo1

disait que tous les membres de la population avaient fui. Et si vous voulez mon2

commentaire personnel, sans doute que les gens ou la direction d’Okimo voulaient3

que le personnel puisse reprendre le travail.4

Q. [12:06:57] Non, mais moi, ce que je vous indique au sujet de la date, c’est que ce5

document démontre que l’UPC avait un plan, le plan de prendre contact avec Okimo6

et d’exploiter les mines aurifères de Mongbwalu même avant que les FPLC n’« ont »7

pris le contrôle de Mongbwalu.8

R. [12:07:24] C’est ce que je suis en train de vous dire. Je vous dis que ce que je vous9

livre ici est un commentaire personnel, parce que je n’avais pas cette information à10

l’époque. Si le personnel d’Okimo avait fui, cela signifie qu’il ne se trouvait pas à11

Mongbwalu, et j’estime qu’il proposait peut-être au président de l’UPC, en la12

personne de Thomas Lubanga, qu’une fois que tout l’Ituri aurait été libérée par13

l’UPC, qu’ils puissent être autorisés à venir travailler en collaboration avec l’UPC.14

Mais cela est un commentaire personnel basé sur les informations que vous me15

donnez et qui sont contenues dans ce document.16

Q. [12:08:32] Et ce que j’avance, c’est que l’exploitation des réserves aurifères de17

Mongbwalu étaient un objectif très important pour vous et l’UPC, et ce pour… dans18

la veine de prendre le contrôle de Mongbwalu.19

R. [12:09:03] C’est votre avis, mais je pourrais aussi vous donner ma propre vue sur20

ce point. Lorsque j’ai reçu la mission, et je me rappelle qu’à l’époque le président21

Thomas Lubanga m’avait envoyé pour que je puisse aller libérer les membres de la22

population qui vivaient dans de mauvaises conditions, et il avait précisé que si nous23

parvenions à les libérer, l’UPC en gagnerait une bonne réputation. Mais une fois que24

les gens allaient reprendre le travail après avoir été libérés par l’UPC, cela servirait à25

la réputation de l’UPC qui serait maintenant considérée comme le sauveur de la26

population.27

Q. [12:10:04] Floribert Kisembo est venu à Mongbwalu plusieurs jours après que28
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vous avez capturé la ville ?1

R. [12:10:23] Je ne dirais pas beaucoup de jours, parce qu’il est arrivé deux jours2

après que j’ai pris le contrôle de Saio.3

Q. [12:10:53] Il est arrivé trois jours après, n’est-ce pas ?4

R. [12:10:56] Si je me base sur la chronologie telle que je m’en souviens, je dirais que5

c’est… il est arrivé deux jours après. Mais vous comprendrez qu’il y a de cela 15 ans,6

mais je me dis que si je me base sur la chronologie telle que je m’en souviens, il est7

arrivé deux jours après que j’ai libéré Saio. Et comme vous… j’étais… c’était en8

réaction à la proposition que vous me faisiez, à savoir qu’il serait arrivé plusieurs9

jours après que nous « ayons » libéré Mongbwalu… Et je précise donc qu’il est arrivé10

plutôt deux jours après que j’ai libéré Saio.11

Q. [12:11:59] Mais Floribert Kisembo, est-ce qu’il est arrivé à Mongbwalu par avion ?12

R. [12:12:13] C’est exact, et nous avons pu le constater à travers la séquence vidéo13

qu’on a montrée ici.14

Q. [12:12:32] Et le premier lieu où vous vous êtes rendu avec Floribert Kisembo15

lorsqu’il est arrivé, c’était l’usine d’or à Mongbwalu, n’est-ce pas ?16

R. [12:12:46] C’est exact. Lorsqu’il est arrivé la première fois, nous nous sommes17

rendus à l’endroit où se trouvait l’usine qui avait été endommagée, avant même18

notre arrivée.19

Q. [12:13:12] L’UPC cherchait des investisseurs pour rénover l’usine à Mongbwalu,20

n’est-ce pas ?21

R. [12:13:37] Vous me posez cette question relativement à la date où… au moment où22

nous nous sommes rendus à cette usine ? Kisembo est arrivé avec des journalistes, et23

je ne sais pas si vous voulez… vous dites que quand nous nous sommes rendus à24

cette usine, la première fois, nous allions chercher un investisseur pour la25

réhabilitation des installations ?26

Q. [12:14:29] Oui. Est-ce que les journalistes n’ont pas fait de référence ou un des27

journalistes n’avait pas fait de référence lors de la diffusion de ces nouvelles pour28
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indiquer que l’UPC était justement en train de chercher des investisseurs pour1

refaire démarrer l’usine ?2

R. [12:14:57] Si je pouvais écouter l’élément sonore pour que je puisse me rappeler ce3

qu’il a dit dans son reportage, je pourrais peut-être commenter sur cela.4

Je ne me rappelle pas très bien que le journaliste ait dit que l’UPC était à la recherche5

d’investisseurs qui pourraient réhabiliter l’usine. Je ne me rappelle pas les termes6

exacts que le journaliste a utilisés.7

Q. [12:15:41] Nous pouvons tout à fait regarder la vidéo DRC-OTP-2058-0251,8

n° 282 sur la liste. Et je vais montrer à partir de la minute 44:48, jusqu’à 47 mn 39. La9

transcription fait l’objet de la pièce DRC-OTP-21… 2107… ou 2102-3708, ligne… à la10

page 3722, jusqu’à 3724, ligne 477 jusqu’à 502, et la traduction figure dans le11

document DRC-OTP-2012-3766, à la page 3782, lignes 506 à 522 — la transcription12

étant le numéro 283 sur la liste, et la traduction est le numéro 284. Et j’aimerais13

demander à pouvoir avoir la main ; il s’agit d’une vidéo publique.14

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:17:06] Vous avez la main, maintenant, et ce15

sera sur le canal « Evidence 2 » que nous pourrons voir ce… la… la vidéo.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:18:21] Maître Bourgon ?17

Me BOURGON (interprétation) : [12:18:23] Merci, Monsieur le Président.18

Je m’interroge et me demande si nous avons le… la bonne cote pour la traduction de19

la vidéo ; j’ai un… une cote différente : DRC-OTP-2101-3766…20

Ah non, excusez-moi — excusez-moi : 2886. Et la page qui correspond à la page qui a21

été donnée par l’Accusation, c’est la page 2902. Les lignes concordent —22

502 à 500 quelque chose —, mais c’est les documents, les cotes des documents qui ne23

correspondent pas.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:19:17] Madame Samson.25

Mme SAMSON (interprétation) : [12:19:22] J’ai une copie de la transcription.26

Alors, je vais confirmer. Un petit moment, Monsieur le Président.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:19:33] Oui, oui, je vous en28
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prie, prenez votre temps.1

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [12:19:44] Nous avons également été informés2

du fait que l’ordinateur de l’Accusation ne fonctionne pas correctement. Donc, le3

Greffe va montrer ladite vidéo sur le canal « Evidence 1 ».4

Mme SAMSON (interprétation) : [12:19:57] La référence du document — qui est une5

transcription française — est ce que j’ai indiqué : DRC-OTP-2102-3766, à la page 3782,6

lignes 506 à 522.7

J’ai la transcription devant moi ; cela correspond à ce que j’ai lu un peu plus tôt. Mais8

je peux attendre que la Défense ait la possibilité de confirmer cela.9

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:20:53] Vous pouvez10

confirmer ?11

Me BOURGON (interprétation) : [12:20:56] Non, ce n’est pas un problème pour nous,12

nous avons le texte, mais l’Accusation a… a parlé d’une traduction, et la cote ne13

correspond pas.14

Mais nous, nous avons la page et les lignes devant nous, mais c’est juste pour les15

références ultérieures de la Chambre, Monsieur le Président.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:21:15] Bien.17

Nous allons donc continuer.18

Est-ce que nous sommes prêts, Madame la greffière d’audience ?19

Il semblerait que nous sommes quasiment prêts.20

(Discussion entre les juges sur le siège et le greffier d’audience)21

Mme SAMSON (interprétation) : [12:22:39] Nous pourrions…22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:22:40] Non, non, non, non, ce23

n’est pas un problème, mais je pense que… Bon, on m’a dit qu’il y avait quelques24

petits problèmes, mais la vidéo va bientôt être prête.25

Le problème va être réglé, donc je vous demande de faire preuve de patience ; je26

crois que nous y sommes presque, d’après ce que je vois.27

Maintenant, je vois cette vidéo sur mon écran.28

ICC-01/04-02/06-T-234-Red-FRA WT 31-08-2017 37/82 NB T



Procès – Témoin DRC-D18-D-0300 (Audience publique) ICC-01/04-02/06

31/08/2017 Page 38

(Diffusion d’une vidéo)1

Je pense que nous allons pouvoir commencer à 44 mn 48 s.2

(Diffusion d’une vidéo)3

Il semblerait qu’il y ait un malentendu.4

Donc, vous souhaitez… Est-ce que vous allez pouvoir commencer, comme nous l’a5

demandé…6

Mme SAMSON (interprétation) : [12:25:44] Monsieur le Président, si vous m’y7

autorisez, il semblerait qu’il y a une partie qui est en swahili et l’autre partie qui est8

en anglais. La traduction, elle, est entièrement en français. Donc, nous pouvons9

commencer à partir de la minute 34… 34:58 jusqu’à 37:39.10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:26:17] Mais nous n’avons rien11

entendu sur le canal anglais, aucune traduction.12

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS : [12:26:27] Les interprètes indiquent que cela13

était effectivement en anglais, mais que c’était très difficile à entendre.14

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:26:53] Est-ce que nous15

pouvons commencer et augmenter le volume, parce que moi, je n’avais même pas16

reconnu la langue anglaise.17

(Diffusion d’une vidéo)18

« Il y a des machines qui ont été emmenées, lorsqu’il y avait encore des responsables19

qui contrôlaient ces installations. Et cette usine utilisait plus de 2 000 personnes qui20

travaillaient jour et nuit, et ces machines, après la chute du pouvoir de Mobutu, sont21

restées inactives. Et toute personne qui pouvait avoir accès à ces installations faisait22

comme il le voulait, et vous pouvez constater que toutes ces machines sont abîmées.23

Mais après cela, l’administration de l’UPC est convaincue que s’il peut y avoir des24

investisseurs étrangers qui pourront réhabiliter ces installations, on pourra toujours25

l’exploiter et cela va servir à la reconstruction des installations publiques telles que26

les hôpitaux. Et je rappelle qu’ici nous sommes à Kilo-Moto, où on extrait de l’or.27

Cette… cette usine appartient à Kilo-Moto. Cette usine a été fermée à cause des28
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activités, et maintenant il va y avoir une sécurité qui va être assurée par les rebelles1

de l’UPC qui vont aider les investisseurs étrangers qui seront disposés à venir. Je2

dois dire que c’est un atout énorme pour l’avenir de ce pays.3

Usine… Mine d’or de Kilo-Moto, Mongbwalu.4

Je parle maintenant au responsable des forces de l’UPC, Forces démocratiques pour5

la libération du Congo, et en l’occurrence, le commandant Bosco.6

Quelle est la situation ici ? Est-ce que tout est sous contrôle ?7

Oui. »8

Mme SAMSON (interprétation) : [12:29:55] Nous allons arrêter à 37:39.9

Q. [12:30:04] Monsieur, est-ce que vous avez été en mesure d’entendre le journaliste,10

Mike Arereng, qui indique que l’UPC veut exploiter les mines d’or et que les11

investisseurs étrangers sont invités, sont invités à venir aider, et que l’UPC assurera12

leur sécurité ? Vous avez entendu cela ?13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:30:42] Maître Bourgon.14

Me BOURGON (interprétation) : [12:30:45] Excusez-moi, Monsieur le Président, mais15

ce n’est pas ce que nous avons. Nous avons un texte en français qui ne dit pas cela.16

Nous avons un autre texte qui est à moitié en swahili, à moitié en anglais, qui ne dit17

pas cela non plus. Donc, si nous présentons quelque chose à M. Ntaganda, encore18

faut-il que cela se fasse sur la base de ce qui a été dit. Et je viens d’entendre la19

question ; ce n’est pas ce qui est mentionné par le journaliste. Merci.20

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:31:21] Madame Samson.21

Mme SAMSON (interprétation) : [12:31:24] C’est en tout cas ce que j’ai entendu par le22

biais de l’interprétation, page 46 du compte rendu d’audience, ligne 23 — je cite :23

« Mais après cela, l’administration de l’UPC était convaincue qu’ils pouvaient24

obtenir des investisseurs étrangers qui seraient en mesure de réhabiliter les25

installations afin de les exploiter, et cela nous aiderait à reconstruire des hôpitaux,26

par exemple, et nous sommes à Kilo-Moto, ici, d’où de l’or peut être extrait. »27

Ensuite, cela continue en anglais. Il est indiqué que les investisseurs étrangers sont28
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invités et que l’UPC assurera leur sécurité.1

Voilà sur quoi je me fonde pour ma question.2

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:32:32] Oui, je pense que j’ai3

trouvé cela. Poursuivez.4

Mme SAMSON (interprétation) : [12:32:35]5

Q. [12:32:35] Sur la base de ce que nous avons vu, et nous avons entendu le6

journaliste qui indique que l’UPC est convaincue qu’ils peuvent réhabiliter la mine,7

l’exploiter, et qu’ils inviteront des journalistes (sic) étrangers et qu’ils garantiront8

leur sécurité, donc, je vous repose la question : cela a toujours été le plan de l’UPC,9

car il s’agissait d’un objectif important dans le cadre des opérations de Mongbwalu ?10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:33:11] Madame Samson, vous11

avez parlé de « journalistes » ; vous voulez parler de… d’« investisseurs » étrangers,12

je suppose.13

Mme SAMSON (interprétation) : [12:33:23] Oui, effectivement, investissement…14

« investisseurs » étrangers.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:33:25] (Intervention non16

interprétée)17

Me BOURGON (interprétation) : [12:33:26] Je vois sur la transcription quelque chose18

au sujet de l’UPC qui est convaincue. J’ai les deux textes ici sous les yeux qui sont19

dans le dossier, et je ne vois pas qu’il y ait aucune référence au fait que l’UPC soit20

convaincue de quoi que ce soit. J’ai dans le texte, ici, deux références aux mines,21

premièrement en français, ligne 511 : (intervention en français) « Il y a lieu d’espérer22

que, si l’on trouve des investisseurs étrangers, les choses vont s’améliorer. »23

(Interprétation) Et ça, c’est le journaliste qui parle.24

Et puis, ensuite, dans le texte que nous avons et qui figure au dossier des preuves,25

nous avons, ligne 518, en français toujours : (intervention en français) « Mais les26

investisseurs étrangers sont à présent invités, car ils vont être fournis par… car leur27

sécurité va être assurée par les rebelles de l’UPC qui sont désireux d’aider les28
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investisseurs étrangers à réhabiliter cette usine. »1

(Interprétation) Ceci est très différent de dire que l’UPC est convaincue qu’ils peuvent2

le faire et qu’ils veulent le faire. Donc, si nous posons une question sur cet… sur ce3

sujet, ça doit être sur la base d’un texte exact, un texte qui figure au dossier des4

preuves, et qu’on ne se base pas sur quelque chose de différent.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:35:14] Madame Samson.6

Mme SAMSON (interprétation) : [12:35:17] Je pense que ma question était équitable.7

Elle se basait sur l’interprétation donnée.8

Je regarde maintenant l’original. Il y a une partie en swahili, mais l’original anglais9

du journaliste… « Des investisseurs étrangers sont maintenant invités parce qu’ils10

vont pouvoir bénéficier de la sécurité fournie par les rebelles de l’UPC et… qui11

souhaite aider les investisseurs étrangers qui sont prêts à réhabiliter cette usine. »12

Et ma question au témoin est que l’UPC a invité des investisseurs étrangers et qu’il13

était… qu’ils souhaitaient vivement les aider à exploiter, à réhabiliter les usines, de14

manière à ce qu’on puisse exploiter l’or à Mongbwalu et que c’était un important15

objectif, un objectif majeur pour l’UPC lorsqu’il a repris le contact de Mongbwalu.16

R. [12:36:23] Moi, je pense, lorsque j’ai écouté ce qui se disait dans deux vidéos,17

c’était au moment où… au moment où on me posait la question à l’aéroport, et puis,18

au moment où on parlait de… de l’usine. Lorsque… Le journaliste qui passait, c’était19

un journaliste indépendant. Il s’agissait de sa propre analyse qu’il faisait sur l’UPC,20

sur la prise de Mongbwalu. Ce journaliste n’était même pas un membre de l’UPC. Je21

pense qu’il s’agissait bien de son point de vue. Il voulait que les gens viennent parce22

que l’UPC venait de récupérer cette région. Lorsqu’il a dit que lorsqu’ils sont arrivés23

là, les usines ou les machines étaient déjà endommagées, mais je pense que c’était24

son point de vue. Il n’était pas un membre de l’UPC.25

Mais qu’est-ce que cela signifiait pour moi ? Moi, je voulais, après la prise de26

Mongbwalu, que les membres de la population reviennent pour que les activités27

reprennent comme d’habitude. Ce serait une fierté pour moi.28
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M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:38:00]1

Q. [12:38:00] Monsieur Ntaganda, vous avez raison : nous ne sommes pas très2

intéressés par le point de vue du journaliste, mais plutôt par le point de vue de3

l’UPC.4

Donc, vous avez constaté que c’étaient les termes qu’il avait utilisés — très bien —,5

mais quelle est la différence, d’après vous, entre le plan ou l’idée de l’UPC et les6

mots de ce journaliste ? Ce qui nous intéresse, c’est le plan, les objectifs dans la7

région avec les mines pour l’UPC. Est-ce que vous pourriez répondre à cela ?8

R. [12:38:38] Monsieur le Président, je pense, lorsque Kisembo est arrivé là, sur place,9

nous sommes allés sur le lieu pour constater comment l’usine a été détruite. Tout le10

monde a fait son commentaire. Ce sont les commentaires que les personnes qui se11

trouvaient là ont faits. Même lorsque… Même si on pouvait aussi m’accorder12

l’interview pour parler, je donnerais également mon point de vue.13

Je ne sais pas si j’ai bien compris la question que vous m’avez posée, Monsieur le14

Président.15

Q. [12:39:26] Je vais essayer d’être plus clair.16

Donc, vous avez déclaré que l’idée, c’était de faire revenir les gens au travail pour17

que la société puisse fonctionner à nouveau, mais qu’il n’y avait aucune idée de la18

part de l’UPC d’obtenir des bénéfices de cela ?19

R. [12:39:51] Les journalistes sont arrivés. À ce moment-là, je ne connaissais pas20

encore l’intention du président du parti après la libération de Mongbwalu. Après la21

libération, Kisembo est venu accompagné de journalistes, et arrivés sur place, tout le22

monde a fait son commentaire. Vous avez entendu ce que Kisembo a dit, ce que le23

journaliste a dit, mais moi, j’ai parlé au moment où j’étais à l’aéroport — tout le24

monde a fait… pas parlé du constat qu’il venait de faire sur place. En ce moment-là,25

je ne peux pas dire que, en ce moment-là, je connaissais encore l’idée du président26

Toms, quelle était son intention après la libération de Mongbwalu. En ce moment-là,27

je ne la connaissais pas encore.28
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Q. [12:40:54] Donc, à ce moment-là, vous ne saviez pas, mais plus tard — plus1

tard —, vous n’avez pas été informé de… d’un éventuel bénéfice économique du2

contrôle sur les mines d’or ?3

R. [12:41:15] Après cela, je pense que c’était difficile, parce que personne, même à4

Bunia, n’avait le pouvoir de venir réhabiliter les usines de Mongbwalu. Peut-être que5

les étrangers pourraient le faire, mais à l’époque de l’UPC, personne n’a réhabilité6

ces usines. Ces usines sont restées telles qu’elles étaient, jusqu’au moment où les7

Ougandais nous ont chassés. Les agents de Kimin sont arrivés, ils ont cherché à8

travailler. Ils faisaient l’exploitation artisanale, comme ça se faisait à Barrière, Nizi,9

Mabanga — c’était pareil, ça n’a jamais été différent. Voilà un peu ce que je… je10

connais de la situation.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:42:26] Merci.12

Madame Samson, vous pouvez poursuivre.13

Mme SAMSON (interprétation) : [12:42:32] Merci, Monsieur le Président.14

Q. [12:42:33] Un autre objectif de l’opération de Mongbwalu que vous venez15

d’indiquer, page 50, lignes 20 à 22, que les gens de Mongbwalu reviennent à16

Mongbwalu après que Mongbwalu ait été repris. Vous souhaitiez que les Hema17

déplacés puissent revenir à Mongbwalu, n’est-ce pas ?18

R. [12:43:15] Oui, c’était mon souhait. Il ne s’agissait pas seulement des Hema qui ont19

pris la fuite, qui ont désertés cette région. Il y avait d’autres groupes ethniques qui20

ont déserté cette région. Je voulais que les gens soient libérés des mauvais21

traitements infligés par les Lendu et les combattants. Je voulais que ces derniers22

quittent les lieux pour que les populations reviennent. Mais ce qui est vrai, c’est que23

parmi les groupes ethniques qui ont quitté les lieux, il y avait également les Hema.24

Donc, mon intention était de libérer Mongbwalu.25

Q. [12:43:59] Et vous souhaitiez expulser les Lendu et les combattants dont vous26

dites qu’ils maltraitaient les gens de Mongbwalu ?27

R. [12:44:22] Personnellement, en tant qu’un commandant qui « ai » fait l’armée, je28
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n’avais pas l’intention… je ne pouvais pas chasser les membres de la population1

dans les régions. Mon intention était de chasser les éléments de l’APC et ainsi que les2

combattants qui infligeaient une maltraitance aux membres de la population civile.3

Cependant, les… même la population civile comme les Bira, les Hema, les Lendu4

étaient pareils, personne n’était supérieur à l’autre. J’ai participé (phon.) à la5

libération au Rwanda au sein de l’AFDL et… et ailleurs.6

Q. [12:45:23] Avec votre expérience en Ituri jusqu’à ce moment-là, novembre 2002,7

vous étiez bien informé que si la population hema retournait à Mongbwalu, la8

population lendu serait chassée ?9

R. [12:45:47] Pas du tout. Visionnez la vidéo, vous allez mieux entendre ce que10

Kisembo est en train de dire. Il disait : « Les Lendu ont le droit de vivre ici, les Hema,11

vous ne devez pas occuper les maisons des Lendu. » C’est ça, l’idéologie du FPLC,12

depuis le rang le plus élevé jusqu’au plus bas. Nous n’avions pas l’intention, tel que13

vous venez de le de lire, là. Essayez de visionner la vidéo, écoutez ce que Kisembo14

est en train de dire. Il s’adresse aux jeunes Hema. C’est des choses qui se disaient15

lorsque nous, nous étions là. À ce moment-là, je ne savais même pas que je me16

présenterais devant cette Cour.17

Q. [12:46:51] Après que l’UPC ait pris le contrôle de Mongbwalu, la population hema18

qui avait été déplacée, est-ce qu’elle est revenue ?19

R. [12:47:10] J’ai quitté les lieux précipitamment, je ne sais pas si tous les membres de20

la population qui avaient quitté « ont » retourné. Mais lorsque je suis passé par là,21

lorsque je suis allé voir mon jeune frère au Rwanda, j’ai trouvé que les activités ont22

repris, et c’était la manière de fonctionner (phon.) de tout le monde. Pas les gens… les23

gens n’avaient pas une bonne vie comme ici, en Europe, mais si vous comparez la24

façon dont les gens vivent au Congo, et particulièrement à Mongbwalu, j’ai constaté25

que la vie avait repris, toutes les activités se menaient très bien.26

L’INTERPRÈTE SWAHILI-FRANÇAIS : [12:48:07] Correction de l’interprète :27

« Lorsque je suis allé rendre visite à mon fils au Rwanda. »28
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Mme SAMSON (interprétation) : [12:48:35]1

Q. [12:48:35] Vous savez que les Hema revenaient à Mongbwalu, alors que vous étiez2

encore présent, n’est-ce pas ?3

R. [12:48:54] Pas lorsque j’ai quitté Mabanga. On nous a… on a mis à notre4

disposition quelques membres de la population qui nous aidaient à transporter nos5

biens, mais ils n’étaient pas nombreux. Je ne sais pas si c’était uniquement des Hema,6

parce que là, à Mabanga, il y avait également d’autres groupes ethniques qui7

vivaient là-bas. C’est des personnes qui ne supportaient plus la vie à Mongbwalu qui8

sont allées vivre là-bas. Et lorsque nous sommes arrivés en ces lieux, les groupes9

ethniques commençaient à retourner depuis le sud, l’est, l’ouest. Ils commençaient à10

retourner. Nous avons même discuté avec ces personnes. Vous pouvez visionner11

cela dans la vidéo. Les membres de la population commençaient à retourner. Parmi12

ces populations, il y avait les Hema également. Voilà un peu.13

Q. [12:49:52] S’agissant de l’opération à Mongbwalu, c’était votre idée d’utiliser les14

troupes de Kakwavu pour attaquer à partir du Nord, n’est-ce pas ?15

R. [12:50:11] Lorsqu’on m’a confié la mission, j’ai envoyé le message au commandant16

Seyi qu’il y avait des troupes qui sont venues de Jérôme Kakwavu, d’avancer jusqu’à17

l’objectif, lui ainsi que le commandant Salumu ; cela est même consigné dans ce18

message. C’est moi qui ai envoyé ce message et c’est la réalité. J’ai envoyé ce19

message à l’endroit où il se trouvait.20

Q. [12:51:00] Vous avez donné l’idée à Kisembo, avez-vous déclaré, en ce qui21

concerne l’utilisation des troupes de Kakwavu du Nord, n’est-ce pas ?22

R. [12:51:24] Je n’ai pas bien compris votre question. Peut-être que je n’ai pas bien23

suivi l’interprétation. Je n’ai pas bien suivi votre question.24

Q. [12:51:41] Je vais la répéter.25

Vous avez contacté Seyi et d’autres de… Kakwavu, dans le secteur de Kakwavu,26

vous avez donné l’idée à Kisembo d’avoir recours aux troupes de Kakwavu pour27

reprendre le contrôle de Mongbwalu, n’est-ce pas ?28
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R. [12:52:11] Non. Non. Ce n’est pas Kisembo qui a mis en place cela, c’est à moi1

qu’on a confié cette mission quand je suis revenu de Mongbwalu. C’est moi qui ai2

demandé à Kisembo d’utiliser les forces qui avaient combattu l’ennemi qui venaient3

de Kandoyi. Je voulais savoir où se trouvait cette force pour que je l’utilise. Parce que4

c’était le même ennemi qui les attaquait depuis Ariwara et Aru. Alors, nous nous5

sommes dit : « Si nous chassons l’ennemi de sa base de Mongbwalu, Jérôme sera en6

paix là où il se trouve, à Aru ».7

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:53:03] Maître Bourgon.8

Me BOURGON (interprétation) : [12:53:06] Sur la base de la dernière réponse du9

témoin, j’aimerais avoir une référence parce que la question, page 56, ligne 5, de10

l’Accusation est la suivante : « Et vous avez donné l’idée à Kisembo, vous lui avez11

suggéré d’utiliser les troupes de Kakwavu ? » Est-ce que vous pourriez donner une12

référence pour l’endroit où le témoin aurait dit cela ?13

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [12:53:38] Madame Samson.14

Mme SAMSON (interprétation) : [12:53:39] Oui, tout à fait. Je fais référence à sa15

déposition principale, transcription T-216, page 45, ligne 6… lignes 14 à 16.16

Q. [12:53:51] Je vais citer. Votre conseil vous demande : « Donc, l’idée… l’idée que17

vous avez citée, l’idée d’utiliser la brigade de Jérôme, est-ce que vous pourriez nous18

donner davantage de détails ? Qui a eu cette idée ? Comment est-ce que s’est19

déroulée la discussion entre vous-même et Kisembo ? »20

Votre réponse : « Je lui ai donné cette idée. »21

Puis, ligne 14 : « Et Kisembo était d’accord avec cette idée. Il a dit : “Je suis d’accord22

avec vous pour qu’on utilise les forces de Jérôme parce que si l’on extirpe l’ennemi23

de Mongbwalu, alors Jérôme pourra vivre en paix à partir de maintenant”. »24

Donc, vous avez donné cette idée d’utiliser… donné cette idée à Kisembo d’utiliser25

la brigade de Jérôme et il l’a acceptée, n’est-ce pas ?26

R. [12:55:04] Oui, c’est clair que c’est moi qui lui ai demandé de faire cela, qui lui ai27

donné l’idée. Et par la suite, j’ai utilisé ces forces. Vous, vous avez dit que j’ai28
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demandé à Kisembo d’utiliser ces forces ; c’est des choses différentes, c’est différent1

de ce que j’ai déclaré.2

Q. [12:55:29] Ma question était d’ailleurs la suivante : « Vous avez donné l’idée à3

Kisembo d’avoir recours aux troupes de Kakwavu pour prendre le contrôle de4

Mongbwalu, n’est-ce pas ? »5

Et vous avez répondu : « Non. »6

Mais je comprends maintenant que votre réponse est plutôt « oui » ?7

R. [12:56:04] Je n’ai pas dit « non ». Vous savez très bien que c’est moi qui ai donné à8

Kisembo cette idée. Là où vous dites que j’ai dit « non », je ne me souviens pas.9

Cependant, vous, vous m’avez dit que j’ai demandé à Kisembo d’utiliser les troupes10

de Kakwavu. Il (phon.) a utilisé les troupes de Kakwavu, j’ai dit « non ». Ce n’est pas11

Kisembo qui utilisait ses troupes, c’est moi qui les ai utilisées. Je lui ai donné l’idée, il12

a accepté, puis, moi, j’ai utilisé ces troupes. Vous, vous avez dit que j’ai demandé à13

Kisembo, et Kisembo a utilisé ces troupes. C’est là où nous n’étions pas d’accord,14

nous deux.15

Q. [12:56:47] Vous êtes allé à Aru pour rencontrer Jérôme Kakwavu ?16

R. [12:56:56] Oui, avant de me rendre à Mongbwalu, j’étais à Aru.17

Q. [12:57:10] C’était fin octobre, début novembre 2002 ?18

R. [12:57:17] Oui, c’était en ces dates-là, oui, ça pourrait être cela.19

Q. [12:57:39] L’UPC donnait des armes à… aux troupes de Jérôme Kakwavu, avant20

l’opération de Mongbwalu, n’est-ce pas ?21

R. [12:57:59] Non. Nous avons mis une force à sa disposition et cette force avait…22

portait des armes à feu. Nous avons mis à sa disposition des forces qui étaient23

armées, mais nous ne lui avons pas donné des armes à feu.24

Q. [12:58:36] Est-ce que vous avez donné à Jérôme des armes d’appui… d’appui, des25

grenades sans recul ?26

R. [12:58:57] Oui, ces armes étaient avec les forces que nous avons mises à sa27

disposition, ces forces sont allées avec toutes leurs armes, y compris les armes28
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d’appui.1

Q. [12:59:17] Vous avez donné des uniformes aux troupes de Kakwavu ?2

R. [12:59:32] Oui, des uniformes également ont accompagné, parce que lorsqu’il a3

quitté APC, ses forces portaient les uniformes d’APC, pour que nous ayons les4

mêmes uniformes ; comme cette fois-ci ils combattaient pour UPC, alors ils devaient5

nécessairement porter des uniformes qui nous appartenaient.6

Mme SAMSON (interprétation) : [13:00:11] Monsieur le Président je constate l’heure,7

je peux poursuivre après le… la pause.8

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:00:20] Maître Bourgon.9

Me BOURGON (interprétation) : [13:00:23] Pour éviter de perdre du temps à… au10

début de la prochaine session, il y avait une correction de la transcription à la page11

51, ligne 25, en anglais. Le témoin a cité un mot qui n’est pas le même en français, à12

la page 48, lignes 13 à 17. Il s’agit « des gens qui sont allés à Mongbwalu avec des13

journalistes ». Nous déclarons, pour notre part, que c’est le français qui est la bonne14

version. Mais il faut que cela soit vérifié et il faut réécouter l’enregistrement.15

L’autre question, Monsieur le Président, je fais référence à la transcription française,16

page 52, ligne 1, page 53, ligne 28. Il semble que les mots qui ont été traduits ou17

interprétés au témoin, « idée » et « suggestion », qui ont été utilisés de manière18

interchangeable… On peut peut-être aussi faire vérifier cela, parce qu’il semble qu’il19

y ait eu un malentendu à cet égard. « Est-ce que vous avez suggéré ? Est-ce que vous20

avez compris l’idée ? » Donc, on peut peut-être vérifier cela. Merci.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [13:01:53] Très bien. J’en ai pris22

bonne note et je suis d’accord avec vous.23

Nous allons maintenant faire notre pause et nous nous retrouverons à 14 h 30 —24

14 h 30.25

Mme L’HUISSIER : [13:02:11] Veuillez vous lever.26

(L’audience est suspendue à 13 h 02)27

(L’audience est reprise en public à 14 h 30)28
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Mme L’HUISSIER : [14:30:43] Veuillez vous lever.1

Veuillez vous asseoir.2

(Le témoin est présent dans le prétoire)3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:30:57] Bonjour à nouveau.4

Nous allons donc consacrer cette audience de l’après-midi à la phase suivante du5

contre-interrogatoire de M. Ntaganda, effectué par le conseil principal de l’équipe de6

l’Accusation, à savoir Mme Samson.7

Madame Samson, vous avez la parole.8

Mme SAMSON (interprétation) : [14:31:37] Merci, Monsieur le Président. Et j’aimerais9

indiquer que deux membres de l’équipe de l’Accusation ne sont pas là cet après-midi.10

À savoir M. Eric Iverson, et M. James Pace.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:31:51] Je vous remercie,12

Madame Samson.13

Mme SAMSON (interprétation) : [14:31:55] Et M. Rens van der Werf vient de rallier14

notre équipe.15

Q. [14:32:00] Avant la pause, nous étions en train de parler de la fourniture16

d’hommes, d’armes, et d’uniformes aux troupes qui se trouvaient à Aru, à savoir17

dans le secteur nord-est. Et je souhaiterais vous montrer un document, le document18

DRC-OTP-0109-0115, n° 1133 sur notre liste.19

Il s’agit d’un document public.20

(Le greffier d’audience s’exécute)21

Le document qui est affiché sur votre écran est un document du FPLC, des FPLC et22

de l’UPC, et je vais vous le... l’entête en français : (intervention en français) « En date23

du 26 au 27 octobre 2002, fiche de stock des équipements militaires, livraison24

état-major secteur Aru. »25

(Interprétation) Et si nous pouvons faire défiler le document vers le bas, nous voyons26

la date, « du 26 au 27 octobre 2002 », ensuite, nous voyons une liste d’objets, SMG,27

ensuite des tenues militaires — des uniformes, donc — mortiers 60 millimètres, des28
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munitions pour les SMG — ou le SMG — et ce qui est appelé en français, bombe1

mortier 60, et magazine.2

Et nous avons ensuite la quantité qui... les quantités qui sont énumérées pour3

chacun... chacune... chacun des postes. Et il est indiqué dans l’observation qu’il y a4

des armes qui ne fonctionnent pas bien et qui doivent être réparées avant l’usage.5

Et si vous pouvez nous montrer le bas du document.6

(Le greffier d’audience s’exécute)7

Nous pouvons constater qu’il y a une signature, donc : « reçu par le commandant8

Selemani, T3, opération du secteur nord-est. Et pour la livraison, c’est l’officier de9

liaison Didier Wanican qui signe. Et nous voyons que cela a également été approuvé10

par Jérôme Kakwavu, commandant du secteur nord-est.11

Et nous allons donc, maintenant, vous montrer l’intégralité du document.12

Donc, Monsieur, vous... est-ce que vous connaissez ce document ?13

R. [14:36:03] Je ne connais pas ce document, je le vois pour la première fois.14

Q. [14:36:13] Ce que nous pouvons voir dans ce document, c’est que le commandant15

Didier Wanican, dont nous avons parlé, dont vous avez parlé lors de votre16

déposition, a signé ce document. Il s’agit de la livraison. Donc, il a livré un certain17

nombre de matériels, d’équipements militaires, d’uniformes et de munitions au18

secteur nord-est. C’est exact, n’est-ce pas ?19

R. [14:36:54] Je vois ce nom sur ce document, mais je me rappelle qu’à l’époque,20

Didier était commandant à Mahagi, et je ne sais pas comment il s’est rendu avec des21

munitions à l’endroit qui est spécifié dans ce document. Il n’était pas officier de22

livraison. (correction de l’interprète de la cabine) Je ne sais pas comment il est devenu23

officier de livraison.24

Q. [14:37:48] Ce que je vous dis, Monsieur, c’est que, sur la base des informations qui25

figurent dans ce document signé par des officiers des FPLC, l’UPC a fourni un26

certain nombre d’armes, des SMG individuelles, des bombes et des munitions à27

Jérôme Kakwavu. Non pas, comme vous l’avez dit, des hommes avec leurs armes,28
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mais là, il y a eu une livraison indépendante et une distribution indépendante d’un1

certain nombre d’armes individuelles, d’uniformes et de chargeurs, contrairement à2

ce que vous avez dit.3

R. [14:38:43] Je ne connais pas ce document, mais je sais que j’ai envoyé des hommes,4

comme je l’ai dit ici, et je les ai envoyés avec leurs armes. Et je ne sais pas si, dans5

l’avion, lorsqu’ils montaient dans l’avion, ils ne montaient pas avec leurs armes. Cela,6

je l’ignore. Je sais que j’ai envoyé un bataillon qui était composé de 300 à7

350 hommes, et je ne peux donc pas commenter sur ce document, parce que je ne le8

connais pas. Et je ne sais même pas qui a rédigé ce document.9

Q. [14:39:23] Mais vous pouvez voir clairement qu’il a signé le document. Est-ce que10

vous êtes en train... est-ce que vous êtes en train de contester l’exactitude ou11

l’authenticité de ces signatures ? La signature de Jérôme Kakwavu, de Selemani et de12

Didier Wanican ?13

R. [14:39:57] Moi, j’ai envoyé Peter, je n’ai pas envoyé Didier.14

Mme SAMSON (interprétation) : [14:40:11] Monsieur le Président, est-ce que nous15

pourrions passer à huis clos partiel, pour que je pose quelques questions ?16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:40:16] Oui, bien sûr.17

Madame la greffière d’audience, est-ce que nous pouvons passer à huis clos partiel ?18

(Passage en audience à huis clos partiel à 14 h 40)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Expurgée)5

(Expurgée)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Passage en audience publique à 14 h 55)17

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [14:56:02] Nous sommes en audience publique,18

Monsieur le Président.19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [14:56:03] Je vous remercie,20

Madame la greffière d’audience.21

Madame Samson ?22

Mme SAMSON (interprétation) : [14:56:10]23

Q. [14:56:10] Vous avez passé plusieurs jours à Aru, n’est-ce pas, à ce moment-là ?24

R. [14:56:19] Je ne peux pas vous dire immédiatement combien de jours j’ai passés à25

cette occasion à Aru. Je suis reparti au mois de novembre, mais je ne peux même pas26

confirmer si la date qui est mentionnée dans ce document est la date exacte à27

laquelle j’ai quitté Aru, mais je reconnais que j’ai passé quelques jours à Aru.28
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Q. [14:57:35] Aujourd’hui à la page 58, lignes 8 à 10, vous nous avez dit : « Question :1

C’était vers la fin du mois d’octobre au début du mois de novembre 2002 que vous2

êtes allé à Aru ? Réponse : Oui. Oui, à cette... à cette période-là, oui, oui. »3

Et lorsque vous... vous avez rendu visite à Kakwavu à Aru, vous êtes également allé4

avec Jérôme Kakwavu, visiter des troupes à Kandoyi, n’est-ce pas ?5

R. [14:58:20] C’est exact, j’ai également effectué une visite auprès des hommes qui se6

trouvaient à Kandoyi.7

Q. [14:58:30] Et vous leur avez parlé, à ces troupes ?8

R. [14:58:49] Je me souviens que je leur ai parlé, mais ce n’était pas à tous les hommes,9

parce qu’il y en a qui étaient déjà sur la ligne de front, et parce qu’il y avait des10

éléments de l’APC qui avaient lancé une attaque.11

Q. [14:59:18] D’après votre expérience de… lorsque vous avez dirigé des opérations12

militaires, est-ce que vous convenez que pour mener à bien une opération militaire,13

il faut qu’elle soit extrêmement bien planifiée ?14

R. [14:59:33] Cela va de soi. Il faut absolument une préparation au sein de l’armée.15

Q. [14:59:54] Et vous devez garantir que vos troupes disposent bien de… d’armes et16

de munitions avant les opérations ?17

R. [15:00:16] Avant de commencer une opération, il faut procéder à plusieurs18

vérifications — ce n’est pas seulement au niveau des armes et des munitions : il faut19

pouvoir identifier s’il y a des malades pour qu’ils soient exclus de l’opération et il20

faut également se rassurer que les troupes ont un bon moral. Il y a beaucoup de21

points qu’il faut toujours vérifier avant une opération.22

Q. [15:00:49] Lorsque vous vous trouviez à Kandoyi, vous avez vérifié le moral des23

troupes ?24

R. [15:01:04] Je leur ai parlé, et c’est la raison pour laquelle je m’étais rendu là, parce25

que je voulais que ceux qui étaient sur la ligne de front puissent constater que nous26

sommes avec eux, que nous ne les avons pas abandonnés, que même les27

responsables comme nous « étions » près d’eux et les soutenions.28
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Q. [15:01:46] De manière à mobiliser les troupes de Jérôme Kakwavu pour mener1

l’attaque sur Mongbwalu à partir du nord, vous deviez communiquer le plan2

d’attaque, leur communiquer le plan d’attaque, n’est-ce pas ?3

R. [15:02:18] Non, ce ne s’est pas… ce n’est pas ce qui s’est passé.4

À Kandoyi, l’ennemi avait déjà lancé une attaque contre les forces de Jérôme, et il y5

avait des combats qui étaient en cours. On ne pouvait donc pas leur demander6

d’aller lancer une attaque à Mongbwalu alors qu’ils n’avaient pas encore terminé7

avec l’attaque de Kandoyi. Et jusqu’à Mbidjo, il y avait l’ennemi le long de toute8

cette route. Et on ne pouvait donc pas leur demander de lancer une attaque à9

200 kilomètres alors qu’il y avait encore un ennemi qui était à 200 mètres dont ils ne10

s’étaient pas encore défaits. Il y a des étapes dans une opération. Nous ne savions11

même pas s’ils étaient en mesure de chasser l’ennemi, les forces de l’APC, à Kandoyi.12

Comment aurions-nous pu aller, maintenant, échafauder des plans pour l’attaque de13

Mongbwalu alors qu’ils n’en avaient pas encore fini avec cette opération de Kandoyi ?14

Q. [15:03:50] Mongbwalu est la deuxième plus grande ville de l’Ituri après Bunia,15

n’est-ce pas ?16

R. [15:04:21] Par rapport aux activités qui y sont menées, oui, c’est possible. Après17

Bunia, oui, c’est possible qu’elle soit la deuxième ville la plus importante. Je n’ai pas18

bien circulé tout Aru, mais si nous considérons les critères d’activité menées dans19

une ville, oui, c’est possible qu’elle soit la seconde la plus importante.20

Q. [15:04:42] Mongbwalu disposait d’un aéroport, ce qui rendait la ville aussi21

importante pour vous, n’est-ce pas ?22

R. [15:04:53] Pour une armée, un aéroport est un point stratégique lors des23

opérations, les opérations militaires. Donc, à Mongbwalu, il y en avait.24

Q. [15:05:16] Et en novembre 2002, en octobre-novembre, l’UPC contrôlait Bunia et,25

avec l’intégration de… des forces de Kakwavu, vous contrôliez Aru et Mahagi,26

n’est-ce pas ?27

R. [15:05:51] Bon, en ce qui concerne Kakwavu, je dirais que c’est au mois d’octobre28
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qu’il est venu se… se joindre à nous. Je ne le connaissais pas auparavant. Je suis allé1

le voir et puis je lui ai souhaité la bienvenue. C’était mon intention, puisque je ne le2

connaissais pas auparavant. Je voulais tout simplement lui souhaiter la bienvenue au3

sein de notre armée, le FPLC.4

Q. [15:06:32] Je vais répéter ma question : en novembre, octobre 2002, l’UPC5

contrôlait Bunia et, avec l’intégration des forces de Kakwavu, vous aviez le contrôle6

d’Aru et de Mahagi, n’est-ce pas ?7

R. [15:06:59] Oui. Et quand Jérôme est arrivé, il a pu récupérer Aru et Ariwara. UPC8

avait déjà déployé… Mahagi. Didier nous a rencontrés à Mahagi. Nous étions déjà9

sur place. Il a déployé à Mahagi sans combat.10

Q. [15:07:43] Et l’UPC ne pouvait pas assurer le contrôle total de l’Ituri si l’UPC ne11

contrôlait pas également Mongbwalu, la deuxième plus grande ville de l’Ituri,12

n’est-ce pas ?13

R. [15:08:05] Oui, pour libérer l’Ituri et chasser les éléments d’APC, étant donné que14

Mongbwalu se trouve dans l’Ituri, on ne… « on ne pouvait ne pas » libérer cette15

localité comme les autres localités l’ont été.16

Q. [15:08:33] Vous dites donc que, à la veille de l’une des opérations militaires les17

plus importantes et certainement les plus complexes, vous ne vous êtes pas18

préoccupé de mentionner cette opération à Jérôme Kakwavu ou à ses troupes à Aru19

ou à Kandoyi, vous n’avez rien dit ?20

R. [15:09:04] Vous pouvez me lire le passage où j’aurais dit cela ? Comme ça, je vais21

vous répondre.22

Q. [15:09:19] Ce que vous avez dit, lignes 14 à 18, page 71, ce que vous avez dit est ce23

qui suit — je cite : « En ce qui concerne Kakwavu, je dirais que c’est en octobre qu’il24

nous a rejoints. Je ne le connaissais pas avant cette date. Je suis allé le voir. Je lui ai25

souhaité la bienvenue. Enfin, c’était mon intention, parce que je ne le connaissais pas26

avant cela. Je souhaitais simplement lui souhaiter la bienvenue au sein de notre27

armée, le FPRC (phon.). »28
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Ma question est maintenant la suivante : d’après vous, vous n’avez pas considéré du1

tout comme important de discuter d’une attaque telle que celle qui se préparait à2

Mongbwalu avec Jérôme… Kakwavu — pardon — dont les forces… vous… dont3

vous aviez l’intention d’utiliser les forces pendant cette attaque ?4

R. [15:10:48] Vous me parlez d’une attaque qui a été… qui aurait été préparée ?5

C’était quand ? Quand je me suis rendu à Aru, j’ignorais tout ce qui concerne6

Mongbwalu. Je ne connaissais même pas Mongbwalu. Je ne suis pas originaire de7

l’Ituri. Je me suis rendu « à » Ituri pour accueillir Jérôme. C’est tout, tout ce qui8

concerne Mongbwalu… D’ailleurs, je dirais encore : je ne connaissais même pas là où9

se trouvait Mongbwalu.10

Quand je suis arrivé là-bas, il savait très bien qu’il venait d’être attaqué. Alors, je suis11

allé pour le consoler. Il avait été attaqué auparavant par les éléments de l’APC. Donc,12

quand je me suis rendu à Aru, je ne connaissais même pas Mongbwalu.13

Mme SAMSON (interprétation) : [15:11:48] Monsieur le Président, est-ce que nous14

pouvons rapidement passer à huis clos partiel, s’il vous plaît ?15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:11:56] Tout à fait.16

Greffier d’audience, s’il vous plaît, pouvons-nous passer à huis clos partiel ?17

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 11)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Expurgée)23

(Expurgée)24

(Expurgée)25

(Expurgée)26

(Expurgée)27

(Expurgée).28
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(Passage en audience publique à 15 h 20)22

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:20:25] Nous sommes à nouveau en23

audience publique, Monsieur le Président.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:20:30] Merci.25

Madame Samson.26

Mme SAMSON (interprétation) : [15:20:35]27

Q. [15:20:35] J’aimerais vous montrer des pages de votre cahier de communication28
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radio.1

Mme SAMSON (interprétation) : [15:20:49] Monsieur le Président, nous allons2

montrer cela sur les écrans. Précédemment, généralement, on donnait au témoin un3

classeur... un classeur qui venait de la Défense.4

Je m’adresse donc à la Défense : est-ce que la Défense a encore ce classeur ici, dans la5

salle d’audience ?6

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:21:14] J’ai l’impression que7

Me Martineau a tout sous la main. Et j’avais raison, vous voyez.8

Est-ce que, donc, l’on pourrait transmettre ce classeur à M. Ntaganda ?9

(L’huissier d’audience s’exécute)10

Maître Bourgon ?11

Me BOURGON (interprétation) : [15:21:43] Je voulais disposer d’une minute en12

l’absence de... parce que je voudrais m’adresser à la Chambre en l’absence de13

M. Ntaganda, et je dois vérifier une référence en premier lieu.14

(Fin de l’intervention non interprétée)15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:22:10] Maître Bourgon.16

Me BOURGON (interprétation) : [15:22:11] Je souhaiterais, si c’était possible,17

m’adresser à la Chambre en l’absence de M. Ntaganda.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:22:20] Très bien.19

Pourrait-on demander aux gardes de sécurité d’accompagner M. Ntaganda en20

dehors du prétoire, s’il vous plaît ?21

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)22

M. Ntaganda a quitté la salle, nous sommes en audience publique. Est-ce que cela23

vous convient ?24

Me BOURGON (interprétation) : [15:23:02] Je vais faire référence à une déclaration25

qui vient d’être utilisée à huis clos partiel, donc il vaut peut-être mieux passer à huis26

clos partiel.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:23:14] Repassons à huis clos28
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partiel, s’il vous plaît.1

(Passage en audience à huis clos partiel à 15 h 23)2
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(Expurgée)27

(Expurgée)28
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(Expurgée)1

(Expurgée)2

(Expurgée)3

(Expurgée)4

(Expurgée)5

(Expurgée)6

(Expurgée)7

(Expurgée)8

(Expurgée)9

(Expurgée)10

(Expurgée)11

(Expurgée)12

(Expurgée)13

(Expurgée)14

(Expurgée)15

(Expurgée)16

(Expurgée)17

(Expurgée)18

(Expurgée)19

(Expurgée)20

(Expurgée)21

(Expurgée)22

(Passage en audience publique à 15 h 27)23

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:28:01] Nous sommes en audience publique.24

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:28:02] Madame Samson.25

Mme SAMSON (interprétation) : [15:28:06] Merci.26

Q. [15:28:09] Vous avez donc le cahier de communication... premier onglet... le27

premier onglet contient des pages séparées de ce cahier et le deuxième onglet28
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contient l’ensemble du cahier lui-même.1

Mme LA GREFFIÈRE (interprétation) : [15:28:29] Je suis désolée de vous interrompre,2

mais est-ce qu’on pourrait disposer de la cote ERN du cahier pour le compte rendu ?3

Mme SAMSON (interprétation) : [15:28:38] Bien entendu.4

Alors, les pages que je cite maintenant, ce qu’on appelle les pages volantes... Alors, le5

numéro d’enregistrement ou la cote d’enregistrement pour l’original — et pour6

l’instant, j’utilise les pages volantes réorganisées par la Défense, telles que7

réorganisées par la Défense…8

La Chambre se rappellera que l’Accusation avait divulgué un... une copie originale9

dans un ordre différent de celui que nous utilisons et nous utilisons... et que nous10

utilisions cette version.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:29:44] Oui. Je suppose que12

cela convient à la Défense.13

Maître Bourgon ?14

Me BOURGON (interprétation) : [15:29:49] J’aimerais faire une vérification. Je pense15

que les documents en la possession de M. Ntaganda pour le moment ne16

correspondent pas à la version que « mon » collègue cite. Je voudrais donc être sûr17

que ce soit bien la même version, celle que ma collègue vient de mentionner, la18

version réorganisée, si je ne m’abuse.19

Mme SAMSON (interprétation) : [15:30:09] Je vous encouragerais à regarder qu’il20

s’agit bien de la version réorganisée.21

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:30:20] Maître Bourgon, est-ce22

que vous avez cela à votre disposition ? Vous pouvez vérifier ?23

Me BOURGON (interprétation) : [15:30:31] Si nous pourrions... si nous pouvons avoir24

l’huissier d’audience… nous donner un coup de main pour vérifier cela.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:30:36] Huissier d’audience…26

Maître Bourgon, s’il vous plaît, évitez de faire ce genre de geste dans le prétoire.27

(L’huissier d’audience s’exécute)28
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Me BOURGON (interprétation) : [15:30:49] Non, mais je ne fais absolument aucun1

effort à ce sujet.2

Alors, je viens d’être informé que M. Ntaganda a la version... la bonne version.3

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:30:59] Très bien. Alors, donc,4

nous pouvons poursuivre.5

Madame Samson, je vous en prie.6

Mme SAMSON (interprétation) : [15:31:16]7

Q. [15:31:25] Est-ce que vous pourriez, je vous prie, prendre la feuille volante8

DRC-OTP-0... excusez-moi, DRC-D18-0001-5748.9

(Le témoin s’exécute)10

R. [15:32:27] Voulez-vous me répéter encore une fois la référence, et particulièrement11

les trois derniers chiffres, comme on avait l’habitude de le faire ? Cela va me faciliter12

la tâche.13

Q. [15:32:49] Oui, oui, tout à fait.14

Alors, le numéro qui se trouve en bas à droite est DRC-D18-0001-5748.15

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:33:19] Madame l’huissière,16

pourriez-vous aider M. Ntaganda pour lui faciliter la tâche ?17

(L’huissier d’audience s’exécute)18

(Le témoin s’exécute)19

5748.20

Maître Bourgon.21

Merci, Madame l’huissière.22

Mme SAMSON (interprétation) : [15:33:58]23

Q. [15:33:58] Et j’aimerais attirer votre attention sur le haut de la page. Le message24

qui figure en haut de la page.25

R. [15:34:15] J’y suis.26

Q. [15:34:27] Alors nous avons le premier qui vient du commandant Salamu (phon.),27

« SA ». Il s’agit d’un rapport de situation, et le deuxième du commandant Seyi.28
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Je dirais, à l’intention des juges de la Chambre, que je vais fournir la traduction, qui,1

peut-être, devrait être la version affichée à l’écran, maintenant que M. Ntaganda a2

réussi à se retrouver — DRC-D18-0001-5778.3

(Le greffier d’audience s’exécute)4

Monsieur, avez-vous eu la possibilité de lire des deux messages, ces deux rapports5

de situation, un du commandant Salamu (phon.) et l’autre du commandant Seyi ? Ce6

sont des rapports de situation qui vous ont été envoyés le 19 novembre à 7 h 30.7

R. [15:37:24] Je suis en train de les lire.8

Mme SAMSON (interprétation) : [15:39:23] Monsieur le Président, est-ce que vous9

souhaitez que j’en donne lecture pour qu’il y ait une traduction en anglais ?10

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [15:39:35] Oui, cela ne pose11

aucun problème, je vous en prie.12

Mme SAMSON (interprétation) : [15:39:38]13

Q. [15:39:38] Donc, c’est ce que je vais faire : premier rapport de situation qui émane14

du commandant Salamu (phon.)… déclare en français (intervention en français)15

« Calme. J’ai envoyé 79 soldats à Damas. Ils vont continuer à travailler jusqu’à ce16

qu’ils atteignent l’objectif. En ce qui concerne les munitions, j’en ai envoyé 10 pour le17

SMG ; je voudrais que vous puissiez m’en envoyer 20. Et j’organise pour qu’ils18

partent et qu’ils arrivent jusqu’à Pili-Pili. C’est à partir de là qu’ils vont prendre19

position à plus ou moins 10 kilomètres de l’objectif. »20

(Interprétation) Et le rapport de situation du commandant Seyi, dit en français :21

(intervention en français) « Calme. Le camion Tata est tombé en panne en cours de22

route. Deux petits véhicules sont arrivés avec une partie du matériel. Nous23

attendons le véhicule Tata, il va arriver aujourd’hui ; les deux petits sont arrivés24

pendant la nuit. »25

(Interprétation) Monsieur, vous aviez déclaré qu’il s’agissait de messages de26

préparation pour aller à Mongbwalu ?27

R. [15:41:18] Vous m’avez relu mes propos, ou c’est une suggestion que vous me28
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faites ?1

Q. [15:41:38] Vous avez dit au T-216, page 62 lignes 22 à 25 — et je cite : « Oui, oui il2

y avait des préparatifs pour aller à Mongbwalu, c’était l’objectif ou l’objet de ce3

message. »4

R. [15:42:08] Ces deux messages ne parlent que de Mongbwalu et lorsque on... nous5

lisons « objectif » dans ces deux messages, il s’agit de Mongbwalu.6

Q. [15:42:24] Et il est clair, d’après le rapport de situation, que vous étiez informé de7

questions opérationnelles pour l’attaque. Notamment, il était question de8

déploiement de troupes de demande d’armes et de munitions, et ce, le 19 novembre.9

R. [15:42:58] Ce message a été reçu par mon opérateur radio, mais il n’était adressé à10

personne, même si je l’ai lu, parce que c’est mon opérateur radio qui a reçu ce11

message. Par la suite, j’ai… j’ai répondu au message qui avait été envoyé par Sierra12

Alpha pour lui annoncer que j’allais lui apporter ces munitions qu’il avait envoyées13

à Seyi.14

Q. [15:43:50] Salumu avait besoin de munitions pour attaquer l’objectif qui était15

Mongbwalu ; c’est exact, n’est-ce pas ?16

R. [15:44:06] Non. Ici, dans ce message, Salumu avait déjà quitté Bunia pour… où il17

avait réceptionné des munitions parce qu’il avait déjà essayé de prendre Mongwalu18

et qu’il avait échoué parce qu’il n’avait pas de munitions. Et après qu’il « ait »19

échoué, lorsque je me trouvais à Aru, il est retourné à Bunia, chez Kisembo, qui lui a20

donné ces munitions ainsi que des armes de munitions. Il est parti et il est arrivé, et21

c’est à ce moment-là qu’il y a eu ce contact, lorsqu’il a donné… il a contacté Seyi ;22

vous voyez que Salumu a dit qu’il a envoyé des éléments à Damas, et il a donc aussi23

donné des munitions parce qu’à Damas ils étaient à court de munitions.24

Q. [15:45:22] Dans ce message, Salumu dit — en français : (intervention en français)25

« En ce qui concerne les munitions, j’en ai envoyé 10 pour les SMG. Je voudrais que26

vous puissiez m’en envoyer 20. »27

(Interprétation) Ça, c’est une demande de munitions, munitions dont il avait besoin28
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pour l’attaque contre l’objectif de Mongbwalu ; est-ce bien exact ?1

R. [15:45:53] Il s’agissait d’un remboursement parce que Salumu disait qu’il avait2

déjà donné à Seyi la quantité de munitions qui est rapportée dans ce document. Et3

par la suite, ils ont attaqué et ils ont pris Mongbwalu, et je lui ai également envoyé4

les munitions qu’il avait déjà données à Seyi lorsque les troupes avaient été envoyées5

à Damas. Il insistait donc que ces munitions qu’il avait données à ces hommes qui6

allaient à Damas lui soient restituées.7

Q. [15:46:53] Le commandant Seyi vous écrit, à vous, il explique qu’un camion est8

tombé en panne et que deux véhicules sont arrivés avec une partie du matériel ;9

est-ce bien exact ?10

R. [15:47:12] Madame, ce n’est pas à moi qu’il envoie ce message, parce que pour ce11

qui est de la communication militaire, il faut la mention « de » et « pour ». Et si on12

considère ce message, c’est un message qui a été reçu par mon opérateur radio, et ce13

message de Seyi était destiné à son commandant, et il parlait d’un incident qui s’était14

produit sur la route parce que ce véhicule venait d’Aru. Et moi, à l’époque, lorsqu’il15

a rédigé ce message, je ne me trouvais pas à Aru, et il n’y a pas de route qui vienne16

de Bunia pour que ces véhicules lui… puissent lui parvenir à Damas. À l’époque,17

aucun véhicule ne quittait Bunia pour se rendre à Damas parce que les routes18

n’étaient pas praticables. Ces messages sont des messages que mon radio opérateur a19

reçus de Salumu et de Seyi.20

Q. [15:48:41] Votre opérateur radio vous a donné le message, n’est-ce pas?21

R. [15:48:48] Je les ai lus plus tard, et vous pourrez peut-être constater que j’ai envoyé22

une réponse à Salumu pour lui dire que j’allais lui restituer ses munitions et que, une23

fois que mon véhicule qui était au garage était disponible, je pourrais lui restituer les24

munitions qu’il avait avancées à Seyi pour qu’il puisse, par la suite, avancer sur25

l’objectif.26

Q. [15:49:30] Et vous étiez informé, d’après le message du commandant Seyi, du fait27

qu’un camion était tombé en panne et que deux autres véhicules étaient arrivés avec28
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le matériel ; est-ce exact ?1

R. [15:49:47] Ce message est un message qui a été également reçu par mon opérateur2

radio et je l’ai lu. Et si vous lisez bien, ces véhicules venaient de la localité d’Aru.3

C’est donc son commandant secteur qui lui avait envoyé du matériel parce qu’il était4

à court de munitions, et c’est d’ailleurs la raison pour laquelle Salumu lui avait5

envoyé, ou bien lui avait avancé des munitions. Mais, par la suite, on lui a envoyé un6

approvisionnement, même si les véhicules ont eu des problèmes techniques en cours7

de route.8

Q. [15:51:00] Est-ce que vous pourriez, je vous prie, prendre la page suivante du9

document original ? De même pour la traduction. Page 5778, pour la traduction.10

(Le greffier d’audience s’exécute)11

(Le témoin s’exécute)12

Et page 5750 pour la version originale.13

En fait, cela devrait être la page suivante pour la traduction.14

Alors, nous allons nous intéresser au deuxième message du 19 novembre, à 14 h 30.15

Je vais lire ce qui est écrit en français : (intervention en français) « Damas. Le groupe16

de 79 est prêt, il se prépare pour rentrer là où se trouve le commandant Salumu,17

conformément aux instructions reçues de la hiérarchie. »18

(Interprétation) Ce message a trait au message ou a un lien, plutôt, avec le message19

que nous avons… que nous avions lu sur la page précédente, n’est-ce pas ? Donc,20

page 5778 pour la traduction et page 5748 pour la version originale du document.21

R. [15:53:50] C’est exact. Si vous regardez bien, il n’a pas écrit « Seyi », c’est plutôt22

« Damas » qu’on voit là, ce qui fait qu’il se trouvait à Damas, et il dit que le groupe23

de 79 avance vers l’endroit où se trouve Salumu. Et ici, donc, Seyi écrit que là où se24

trouvait Seyi à Damas, le groupe qui se trouvait là a commencé à avancer vers25

l’endroit où se trouve Salumu. C’est donc pour dire que ces 79 hommes sont des26

hommes de Salumu. Et on peut le constater si on lit tous les messages qui précèdent.27

Q. [15:54:48] Donc, là, une fois de plus, nous avons des informations que vous aviez28
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reçues au sujet du déploiement de troupes pour l’opération de Mongbwalu ?1

R. [15:55:15] Ici, je ne leur avais pas encore donné l’ordre, et vous pourrez constater2

que cet ordre a été donné dans un message ultérieur que j’ai envoyé. Parce que si ces3

messages avaient été des messages qui avaient été envoyés par moi, ils seraient4

marqués « out » ; mais si vous regardez bien, ces messages sont marqués « in ». Ce5

sont donc des messages qui ont été reçus et qui avaient été envoyés par d’autres6

commandants. Et dans le message que j’ai envoyé, qui est donc mentionné « out », je7

leur expliquais comment ils allaient procéder.8

Q. [15:56:06] Oui, c’est exact, mais ce que je demandais, c’est que vous aviez… donc,9

il s’agit plutôt d’informations que vous avez reçues au sujet du déploiement de10

troupes pour l’opération de Mongbwalu ?11

R. [15:56:30] C’est exact, j’ai reçu ce message et c’est pour cela que je dis qu’ils se12

préparaient à se rendre à Mongbwalu et qu’ils échangeaient des munitions et que les13

hommes avançaient. Tout cela faisait partie du plan pour aller libérer Mongbwalu.14

Q. [15:57:02] Et maintenant, Monsieur, j’aimerais que vous preniez le deuxième15

registre. Donc, il se trouve au deuxième intercalaire, DRC-OTP-0017-0033, à la16

page 0213, et la traduction que j’aimerais voir afficher, DRC…17

Un petit moment, je vous prie. Je cherche la bonne référence pour la traduction.18

La traduction est DRC-OTP-2102-3854, à la page 0… à la page 4305 (phon.).19

Monsieur, est-ce que vous avez trouvé la page ? Page 0213. Là, je vous donne les20

quatre derniers chiffres de la page.21

(Le témoin s’exécute)22

R. [15:59:03] J’y suis.23

Q. [15:59:05] Alors, nous allons attendre que la traduction soit affichée.24

(Le greffier d’audience s’exécute)25

Alors, je souhaiterais que nous nous intéressions au deuxième message qui figure26

sur cette page, s’il vous plaît.27

(Le greffier d’audience s’exécute)28
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Il s’agit d’un message qui porte la date du 19 novembre 2002, à 13 h 10. Et voici le1

message que vous avez envoyé aux commandants Salumu et Seyi — et je vais vous2

le lire en français : (intervention en français) « Faites tout votre possible et avancez3

tous jusqu’à l’objectif. Stop. Moi à tout moment ils sont en train de réparer mes4

véhicules. Stop. Je t’apporte Salumu les cartouches que tu as données à Seyi. Stop.5

Que cela soit exécuté en urgence. » Fin de message.6

(Interprétation) C’est le message auquel vous faisiez référence tout à l’heure, où vous7

avez donné l’ordre de progresser vers l’objectif ; c’est ça ?8

R. [16:01:30] Oui. Il s’agit de mon premier message que j’ai envoyé à Seyi et à Salumu9

pour qu’ils se rendent vers l’objectif qui était, en fait, Mongbwalu.10

Q. [16:02:01] Et étant donné que les commandants Seyi et Salumu progressaient de11

deux différentes directions, il était important pour le plan d’opération que les12

commandants avancent en même temps, n’est-ce pas ?13

R. [16:02:34] Oui, oui. J’ai demandé à Kisembo que j’utilise les forces de Kisembo ; il14

a accepté. C’est pour cette raison-là que j’ai utilisé ces deux forces pour15

deux objectifs, et c’est pour cette raison-là qu’ils ont réussi à entrer dans Mongbwalu,16

parce qu’au début, Salumu avait échoué une première tentative, parce qu’il avait mal17

planifié, il n’avait pas bien planifié l’opération pour qu’il soit en mesure de défaire18

l’ennemi.19

Q. [16:03:22] À la page 88, ligne 25, vous avez déclaré : « J’ai demandé à Kisembo20

d’utiliser les forces. »21

J’ai compris votre réponse plus tôt aujourd’hui, en réponse à ma question sur la22

question de savoir si c’était votre idée d’avoir recours aux forces que… et que vous23

n’aviez pas besoin de demander à Kisembo d’utiliser ces forces, que vous pouviez24

faire cela vous-même.25

R. [16:04:07] Je vous ai dit que c’est moi qui ai donné cette idée-là, et il a dit que c’est26

une très bonne idée.27

Si je dis que je lui ai donné la… je lui ai proposé l’idée, il a accepté. Si je dis que je lui28
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ai demandé la permission en tant que mon… lui, en tant que mon supérieur1

hiérarchique, pour la différence, moi, je ne pouvais pas utiliser la force sans que2

l’état-major général ne soit au courant et sans que je n’aie son aval. Et notre relation3

était très bonne, donc je n’avais aucun problème avec lui.4

Q. [16:05:14] Nous recherchons la référence exacte dans la transcription5

d’aujourd’hui.6

C’était à vous de coordonner la progression des commandants Salumu et Seyi,7

n’est-ce pas ?8

R. [16:05:37] Oui. Lorsque j’ai reçu les… les bâtons de commandement dont (phon.)9

l’autorisation, alors, j’ai commencé mon travail de libérer Mongbwalu.10

Q. [16:06:02] J’ai trouvé une référence.11

Dans votre… Plus tôt dans votre déposition, aujourd’hui, page 58, lignes 3 à 5 — et12

je cite votre réponse —, vous avez dit : « Vous avez dit que j’avais demandé à13

Kisembo de… d’utiliser ses troupes. C’est là que nous avons un désaccord. Je ne suis14

pas d’accord avec vous à ce sujet. »15

R. [16:06:46] Je n’ai pas bien compris.16

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:06:47] Un instant.17

Maître Bourgon.18

Me BOURGON (interprétation) : [16:06:51] Les deux lignes précédentes, le témoin a19

dit exactement ce qu’il vient de dire il y a quelques instants. Donc, pour la Chambre20

de première instance, je suggère que nous prenions la fin de la page 57, les deux21

dernières lignes, 24 et 25, et ensuite, les cinq premières lignes de la22

page 58 auxquelles fait référence ma collègue.23

Ce paragraphe, et bien sûr, ce que j’ai dit ce matin à la fin de la session, je pense que24

ça permettra de tirer les choses au clair pour tout le monde.25

Mme SAMSON (interprétation) : [16:07:30] Je vais lire. Alors, je vais lire la page 58,26

lignes 3 à 5, et puis, la page 57, les deux lignes 24 et 25, les deux dernières lignes, et27

puis, un petit peu plus haut, page… page 57, ligne 22. En fait, je vais revenir un peu28
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en arrière.1

Ma question, ligne 17 : « Monsieur, ma question était de savoir si vous aviez donné2

l’idée à Kisembo d’utiliser les troupes de Kakwavu pour reprendre le contrôle de3

Mongbwalu, n’est-ce pas ? »4

Et votre réponse a été : « Non. »5

Mais je comprends maintenant que votre réponse est « oui ».6

Votre réponse était : « Non, je n’ai pas dit “non”. Vous savez très bien que je… que7

c’est moi qui ai donné à Kisembo cette idée. Mais lorsque vous dites que j’ai dit8

“non”, je ne… je ne me souviens pas. Ce dont je me souviens, c’est que vous avez9

déclaré que j’avais demandé à Kisembo d’utiliser les troupes de Kakwavu, et c’est là10

que j’ai répondu “non”. Ce n’est pas Kisembo qui a utilisé ces troupes ; je… c’est moi11

qui ai utilisé ces troupes. Je lui ai donné l’idée, il a accepté l’idée, et j’ai utilisé ces12

troupes. Vous dites que j’ai demandé à Kisembo d’utiliser ces troupes, et c’est là que13

nous avons un désaccord. Je ne suis… je ne vous suis pas sur ce point. »14

Donc, votre déclaration aujourd’hui était que vous étiez en désaccord ou, enfin, que15

vous n’aviez pas demandé à Kisembo d’utiliser ces troupes ?16

R. [16:09:25] Jusque-là, je répète : je n’ai pas demandé à Kisembo d’utiliser ces17

troupes, je ne l’ai jamais dit. Je ne comprends pas votre question jusque-là.18

Q. [16:09:44] Je crois que votre réponse est très claire : vous n’avez pas demandé à19

Kisembo d’utiliser les troupes.20

Dans le message que nous regardions — le 19 novembre 2002 à 13 h 10 — et que j’ai21

lu, vous avez déclaré qu’à ce moment-là, votre… vos véhicules — au pluriel —22

étaient en train d’être réparés, n’est-ce pas ?23

R. [16:10:29] J’ai dit « mes véhicules ». À tout moment, on est en train de réparer mes24

véhicules, à tout moment, je peux apporter à Salumu les cartouches, ce qui est écrit25

dans le texte original.26

Q. [16:11:22] Oui, oui, et ça, c’était le 19 novembre.27

Et vous avez déclaré à la Chambre que le… le 20 novembre, votre véhicule se28
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trouvait toujours au garage à Bunia — je fais référence à la transcription T-216,1

page 83 —, n’est-ce pas ?2

R. [16:11:55] Oui, c’est en ce moment, c’est à cette date que j’ai envoyé ce message, à3

13 heures. J’ai dit que mes véhicules sont au garage. C’est-à-dire que le 20, mes4

véhicules étaient toujours là-bas.5

Q. [16:12:25] Vous avez déclaré que vous n’aviez quitté Bunia que le 21 novembre à6

17 heures — je fais référence à la transcription T-216, lignes 85 à 87. C’est exact ?7

R. [16:12:57] Oui. L’estimation que j’ai faite, c’était à 17 heures.8

Oui, c’est ça.9

Q. [16:13:09] Et d’après vous, vous avez rencontré Salumu pour la toute première10

fois lorsque vous êtes arrivé à Mongbwalu, n’est-ce pas ?11

R. [16:13:25] Oui, depuis qu’on s’était séparés à Jinja, c’était encore la première fois12

de le revoir.13

Q. [16:13:53] Et ça, c’était deux jours après que vous « ayez » quitté Bunia.14

Donc, vous avez rencontré Salumu le 23 novembre ?15

R. [16:14:05] Oui, dans la soirée du 23. Oui, c’était la nuit ; je suis arrivé chez lui la16

nuit.17

Q. [16:14:41] Et l’opération de Mongbwalu était déjà terminée lorsque vous êtes18

arrivé ?19

R. [16:14:54] Je ne dirais pas que l’opération était complètement finie, parce que Sayo,20

uniquement, n’était pas encore libérée.21

Q. [16:15:21] Mais la ville de Mongbwalu, le centre-ville de Mongbwalu, l’objectif de22

Salumu et de Seyi, de leur opération, c’était terminé ?23

R. [16:15:44] Oui, vous voyez, à Mongbwalu, jusqu’à arriver à l’usine, toute cette24

partie-là était déjà libérée ; il ne restait plus que Sayo.25

Q. [16:16:11] Et lorsque vous l’avez... vous avez rencontré Salumu, vous lui avez26

fourni les... les munitions qu’il avait demandées, n’est-ce pas ?27

R. [16:16:24] Oui. Il a récupéré ses munitions, on les lui a données.28
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Q. [16:16:43] D’un point de vue militaire, ça n’aurait pas beaucoup de sens, n’est-ce1

pas, que le commandant Salumu demande des munitions avant le début d’une2

opération et qu’il ne les reçoive qu’après que sa partie de l’opération soit achevée ?3

R. [16:17:23] Oui, parce qu’il avait demandé le remboursement des munitions qu’il4

avait données au commandant Seyi. Il voulait juste avoir la réserve de ses munitions.5

Donc, quand vous combattez, vous devez avoir une réserve.6

Au cas où vous avez une autre attaque, vous pouvez utiliser cette réserve-là ; c’est7

quelque chose de normal.8

Q. [16:17:52] Le message dans le cahier de communication, le message du9

commandant Salumu, ne dit pas, n’est-ce pas, qu’il avait besoin de munitions de10

réserve pour son stock ?11

R. [16:18:21] Vous me posez la question, vous dites : est-ce que cela est possible dans12

l’armée ? Moi, je vous dis que c’est possible, mais une hypothèse qui est possible, ce13

n’est pas nécessaire de l’avoir dans le message. Je vous dis : « Ce cas est possible. » Je14

vous dis quelque chose qui est possible dans l’armée, mais vous ne pouvez pas voir15

cela dans le message.16

Q. [16:19:01] Donc, lorsque vous avez collecté les munitions, l’information dont vous17

disposiez, c’était simplement que Salumu en avait besoin avant l’opération, n’est-ce18

pas ?19

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:19:16] Un instant, Monsieur le20

témoin.21

Maître Bourgon.22

Me BOURGON (interprétation) : [16:19:20] Je pense que ça n’est pas du tout ce que23

dit le message, ce n’est pas correct. L’information disponible pour le témoin, c’est24

dans ce message, et ma collègue devrait simplement présenter le message au témoin,25

mais... et rien d’autre.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:19:36] Madame Samson.27

Mme SAMSON (interprétation) : [16:19:39] Monsieur le Président, le conseil ne28
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devrait pas faire d’observation quant au contenu des messages. Je trouve que1

l’objection à cette question est... est de quelque manière non équitable. Le témoin ne2

peut pas se souvenir du contenu exact du message qu’il a... qu’il n’a (phon.) pas été3

présenté lors de sa déposition.4

Je crois que le... la transcription n’a pas retranscrit votre dernière indication (phon.).5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:20:24] Eh bien, je le répète.6

Madame Samson.7

Mme SAMSON (interprétation) : [16:20:28] Je vais répéter ma question.8

Q. [16:20:31] L’information dont vous disposiez, d’après le message du cahier de9

communication, lorsque vous avez collecté les communications, était simplement10

que Salumu avait besoin de ces munitions au moment où l’opération a commencé,11

n’est-ce pas ?12

R. [16:20:54] Il demandait les munitions qu’il avait données à Seyi, et c’est bien écrit13

dans le message. Il avait dit qu’il avait envoyé une quantité de munitions à Seyi, c’est14

bien consigné. Et il a envoyé les éléments, 78, et moi j’ai écrit… 79 (corrige l’interprète).15

Moi, j’ai écrit.16

Vous pouvez lire mon message ici. J’ai dit : « Faites tout ce qui est nécessaire pour17

avancer jusqu’à l’objectif. Moi, à tout moment, je suis en train de réparer mes18

véhicules, j’apporte à Salumu les cartouches que tu as... que... je t’apporte, Salumu,19

les cartouches que tu as données à Seyi. C’était clair. Il faut qu’ils combattent, mais,20

moi, je vais venir et lui apporter, lui amener les cartouches qu’il a données à Seyi.21

C’est clair, c’est bien écrit dans ce message ici.22

Q. [16:22:17] Vous saviez, Monsieur, n’est-ce pas, d’après Kisembo, que Salumu avait23

fait des tentatives précédentes pour prendre le contrôle de Mongbwalu et qu’il avait24

échoué, parce qu’il ne disposait pas de suffisamment de munitions, n’est-ce pas ?25

R. [16:22:44] Je suis arrivé, j’ai eu l’information, j’ai trouvé que Salumu avait amené26

les cartouches ainsi que les tireurs des armes lourdes. C’est l’information que j’ai27

reçue auprès de Kisembo, au moment où Salumu était déjà parti du côté de Dala,28
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Mabanga, là où il avait laissé ses éléments. Et c’est à ce moment-là que j’ai reçu1

l’ordre d’aller, moi, personnellement, libérer Mongbwalu. C’était en ce moment-là2

que j’ai eu cette information.3

Q. [16:23:25] Donc, vous disposiez de cette information, c’est-à-dire que sans un…4

une bonne… un bon approvisionnement de munitions, cette fois-là, la deuxième5

tentative de reprendre Mongbwalu échouerait une nouvelle fois, n’est-ce pas ?6

R. [16:23:53] J’ai reçu l’information selon laquelle Salumu a fait la première tentative7

et il a échoué parce qu’il était à cours de munitions. Il est retourné, il a déposé sa8

force à Dala, Mabanga, et il est retourné jusqu’à Bunia. Arrivé à Bunia, il a pris les9

munitions ainsi que les tireurs des armes lourdes, c’est-à-dire que, s’il n’avait pas de10

munitions, il n’allait pas récupérer Mongbwalu. Je l’ai trouvé, il avait déjà récupéré11

Mongbwalu, parce qu’il avait des munitions.12

Q. [16:24:33] Si nous prenons le message du 19 novembre 2002, message que vous13

avez sous les yeux, page 3854 — la traduction, en tout cas, est à la page 3854 et14

l’original à 0213 —, lorsque vous écrivez ceci : (intervention en français) « À tout15

moment »... (interprétation) je crois que c’est le message que nous avions sur les16

écrans... Lorsque vous écrivez : (intervention en français) « À tout moment... »17

(interprétation) en français : (intervention en français) « À tout moment, ils sont en train18

de réparer mes véhicules » (interprétation) confirmez que vous étiez prêt à partir à19

tout moment, n’est-ce pas ?20

R. [16:26:07] Oui, c’est ce que le... ce message dit. À chaque moment, mes véhicules21

seront prêts et, moi, je vais quitter. J’ai traîné, comme vous le remarquez, parce que22

mes véhicules n’étaient pas encore prêts.23

Mme SAMSON (interprétation) : [16:26:44] Je vois qu’il nous reste encore un petit peu24

de temps, mais j’aimerais aborder un autre sujet.25

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:26:56] Bien, mais j’aimerais26

utiliser les quelques minutes qui nous restent pour traiter de certaines questions27

d’intendance. Donc, je... j’apprécie qu’on puisse interrompre le contre-interrogatoire28
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maintenant.1

Trois points, simplement.2

Premier point : en ce qui concerne, d’abord, le temps utilisé jusqu’à maintenant par3

l’Accusation, ce n’est peut-être pas exactement précis, mais c’est aux environs de4

42 heures et 14 ou 15 minutes. Donc, la Défense a utilisé 55 heures. L’Accusation5

disposerait encore de 12 heures et 45 minutes ou quelque chose comme ça.6

Comme nous l’avons indiqué, Madame Samson, la Chambre, pour... à des fins de7

planification, souhaiterait savoir, Madame Samson, si vous allez avoir besoin de tout8

le temps qui vous reste.9

Mme SAMSON (interprétation) : [16:28:06] Oui, effectivement, j’en... j’aurai besoin de10

tout ce temps.11

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:28:10] Très bien, voilà qui est12

clair.13

Et puis, une information à titre préliminaire : il est probable que mardi matin, la14

Chambre aura... Il... il est probable que mardi matin, la Chambre d’appel aura besoin15

de rendre ou de prononcer un résumé de son arrêt, donc il est possible que mardi,16

notre programme soit un peu plus court que d’habitude. Nous vous donnerons les17

détails de cela lundi. Je vois... et puis demain, c’est un congé pour la Cour, nous ne18

siégeons pas demain. Donc avant que nous ne levions la séance... (portion de19

l’intervention non interprétée)20

Maître Bourgon.21

Me BOURGON (interprétation) : [16:29:00] Page 70, ligne 7, je pense — et c’est22

l’anglais — et page 66, ligne 21 en français, il y a une différence entre 200 mètres et23

200 kilomètres ; nous pensons que c’est la version française qui est exacte je pense24

que nous pouvons nous mettre d’accord là-dessus plutôt que de renvoyer le tout25

vers les services linguistiques.26

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:29:30] Madame Samson.27

Mme SAMSON (interprétation) : [16:29:32] Peut-être. Peut-être, je... je ne sais pas, je...28
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je n’ai pas de problème, je n’ai pas vérifié la transcription.1

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:29:40] Maître Bourgon.2

Me BOURGON (interprétation) : [16:29:43] La deuxième question, c’est une3

correction, mais je pense qu’il vaudrait mieux qu’on le fasse en l’absence du témoin,4

alors... et d’ailleurs, ce sera très bref.5

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:29:54] Monsieur Ntaganda,6

merci beaucoup d’être venu ici aujourd’hui pour déposer de nouveau. Vous l’avez7

fait clairement et avec patience pendant toute la journée. Demain est un congé pour8

la Cour, vous pourrez en profiter également. Nous nous retrouverons donc9

à 9 h30 lundi.10

Vous pouvez escorter M. Ntaganda en dehors du prétoire.11

(Le témoin est reconduit hors du prétoire)12

M. Ntaganda a quitté la salle d’audience.13

Maître Bourgon.14

Me BOURGON (interprétation) : [16:30:38] En anglais, page 63 ligne 17, et en français,15

page 59, ligne 28, à page 60, ligne 1, les deux versions comportent le terme « témoin16

potentiel » ; il n’a pas dit « potentiel », d’après nous, donc, nous aimerions que ce17

soit vérifié.18

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:34:40] Oui, il peut-être vérifié.19

Mme SAMSON (interprétation) : [16:31:08] Je n’ai pas d’information parce que je ne20

parle pas swahili, et je crois que le témoin était, à ce moment-là, un témoin21

provisoire, mais ça peut avoir changé.22

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:31:29] Il faut vérifier, en tout23

cas.24

Maître Bourgon.25

Me BOURGON (interprétation) : [16:31:33] Il n’a pas dit « potentiel », il n’a pas dit26

« témoin potentiel ». C’est ce que M. Ntaganda déclarait.27

M. LE JUGE PRÉSIDENT FREMR (interprétation) : [16:31:43] Très bien.28
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Nous allons lever la séance et recommencer lundi à 9 h 30.1

Mme L’HUISSIER : [16:31:56] Veuillez vous lever.2

(L’audience est suspendue à 16 h 31)3
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